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 Résumé 

 La corrélation entre les dépenses de la Base de soutien logistique des Nations 

Unies à Brindisi (Italie) pour l’exercice allant du 1er juillet 2017 au 30 juin 2018 et les 

objectifs de celle-ci est mise en évidence dans les tableaux axés sur les résultats qui 

présentent une analyse pour la composante appui.  

 Le Service de la chaîne d’approvisionnement de la Base a appuyé une variété de 

projets de génie et de projets environnementaux entrepris par les opérations de 

maintien de la paix, notamment dans le domaine de la gestion des déchets et du 

traitement des eaux usées, et apporté un soutien en matière de recherche de 

fournisseurs et d’achat. Il a également fourni un appui lors des phases de démarrage et 

de liquidation des opérations. 

 En ce qui concerne les technologies de l’information et des communications, la 

Base de soutien logistique des Nations Unies a continué de jouer un rôle de fournisseur 

mondial de services de connexion, d’hébergement et de suivi, et n’a cessé d’améliorer 

ses infrastructures et d’offrir des services de suivi des évènements aux missions.  

 Les unités hébergées du Département des opérations de maintien de la paix du 

Secrétariat ont continué de s’acquitter de leurs mandats. La Force de police 

permanente a participé aux évaluations, contribué au renforcement des capacités des 

missions et aidé les pays fournisseurs de personnel de police à se préparer au 

déploiement. Le Corps permanent de spécialistes des questions judiciaires et 

pénitentiaires a, entre autres, appuyé les plus grandes opérations de maintien de la 

paix, y compris en mettant en place une cour pénale spéciale en République 

centrafricaine, en créant un nouveau groupe de l’état de droit et en planifiant et 

concrétisant la transition de l’état de droit. Le Centre stratégique des opérations 

aériennes, unité hébergée de la Division du soutien logistique du Département de 

l’appui aux missions, a commencé à assurer l’exploitation de l’appareil affecté au 

déploiement et à la relève des contingents, en plus du suivi et du contrôle de tous les 

vols stratégiques. Dans le cadre de ses fonctions élargies, le Centre es t chargé de la 

planification, l’exécution et l’administration du contrat d’affrètement à long terme 

conclu pour le transport aérien stratégique des contingents.  

 Les dépenses de fonctionnement du Bureau d’appui pour l’exercice considéré se 

sont élevées à 80,2 millions de dollars, soit un taux d’exécution du budget de 99,0 % 

(contre 82,2 millions de dollars pour l’exercice précédent, soit un taux d’exécution du 

budget de 99,2 %). 

 Le solde inutilisé, d’un montant de dollars 0,8 million de dollars, correspond à 

l’incidence nette de la diminution des dépenses opérationnelles (4,7 millions de 

dollars), qui résulte principalement de la redéfinition des priorités. La Base de soutien 

logistique a réduit ses dépenses au titre des communications, de l ’informatique et des 

installations et infrastructures pour couvrir l’augmentation des dépenses de personnel 

civil (3,9 millions de dollars), principalement due à l’appréciation de l’euro par rapport 

au dollar des États-Unis. 
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  Ressources financières 

  (En milliers de dollars des États-Unis ; l’exercice budgétaire court du 1er juillet au 30 juin.) 
 

 

   Écart 

Catégorie Montant alloué Dépenses Montant Pourcentage 

     
Personnel civil 38 106,1 42 034,1 (3 928,0) (10,3) 

Dépenses opérationnelles 42 893,9 38 162,1 4 731,8 11,0 

 Montant brut 81 000,0 80 196,2 803,8 1,0 

Recettes provenant des contributions 

du personnel 6 053,2 6 290,0 (236,8) (3,9) 

 Montant net 74 946,8 73 906,2 1 040,6 1,4 

Contributions volontaires en nature 

(budgétisées) – – – – 

 Total 81 000,0 80 196,2 803,8 1,0 
 

 

 

 Le taux d’occupation des postes pour le personnel international et le personnel 

local a diminué par rapport à l’exercice précédent, tandis que le taux d’occupation des 

emplois de temporaire a augmenté.  

 

Exécution du budget : ressources humaines  

 

Catégorie 

Effectif réel 

2016/17 

Effectif 

approuvéa 

2017/18 

Effectif réel 

(moyenne) 

2017/18 

Taux de 

vacance 

(pourcentage)b 

     
Personnel recruté sur le plan international  109 126 102 19,0 

Personnel recruté sur le plan national 279 288 271 5,9 

Emplois de temporairec     

 Personnel recruté sur le plan 

internationald 10 13 11 15,4 

 Personnel recruté sur le plan national  13 18 15 16,7 
 

 a Niveau maximum de l’effectif autorisé. 

 b Compte tenu de l’effectif réel et de l’effectif approuvé, mois par mois.  
 c Financés à la rubrique Personnel temporaire (autre que pour les réunions).  
 d Un poste de P-5 et un poste d’agent des services généraux recruté sur le plan national ont été 

financés par la voie du mécanisme de recouvrement des coûts des opérations de maintien de la 

paix et n’ont pas été inclus dans le tableau d’effectifs approuvés de la Base.  
 

 

 Le présent rapport rend également compte de l’état d’avancement de la 

constitution des stocks pour déploiement stratégique pendant l ’exercice 2017/18, 

comme l’a demandé l’Assemblée générale au paragraphe 19 de sa résolution 56/292. 

  

https://undocs.org/fr/A/RES/56/292
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  Exécution du budget : stocks pour déploiement stratégique  

(En milliers de dollars des États-Unis ; exercice budgétaire allant du 1er juillet 2016 au 30 juin 2017.) 

 

Catégorie Livrés Dépenses 

   
Stocks pour déploiement stratégique 16 097,0 18 305,3 
 

 

 

 Les décisions que l’Assemblée générale est appelée à prendre sont énoncées au 

chapitre VI du présent rapport.  
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 I. Introduction 
 

 

1. Présenté dans le rapport du Secrétaire général en date du 6 mars 2017 

(A/71/828), le projet de budget de la Base de soutien logistique des Nations Unies à 

Brindisi (Italie) pour l’exercice budgétaire allant du 1er juillet 2017 au 30 juin 2018 

s’élevait à un montant brut de 88 338 500 dollars (montant net : 82 263 000 dollars). 

Il prévoyait le déploiement de 139 agents recrutés sur le plan international, de 

307 agents recrutés sur le plan national et de 2 agents occupant des emplois de 

temporaire.  

2. Dans son rapport du 1er mai 2017, le Comité consultatif pour les questions 

administratives et budgétaires a recommandé à l’Assemblée générale d’ouvrir un 

crédit d’un montant brut de 85 986 000 dollars (montant net : 79 980 300 dollars) aux 

fins du fonctionnement de la Base pour l’exercice 2017/18 (A/71/836/Add.10, 

par. 68). 

3. Par sa résolution 71/294, l’Assemblée générale a approuvé un montant brut de 

81 000 000 dollars (montant net : 74 946 800 dollars) au titre des dépenses de 

fonctionnement de la Base pour l’exercice 2017/18. Le montant de 80 461 300 dollars 

(81 000 00 dollars, desquels on a déduit 538 700 dollars correspondant au solde 

inutilisé et aux recettes diverses) a été réparti au prorata entre les budgets des 

15 opérations de maintien de la paix en cours.  

4. Dans sa résolution 56/292, l’Assemblée générale avait souscrit au concept de 

stocks pour déploiement stratégique, tel que présenté dans le rapport du Secrétaire 

général en date du 14 mars 2002 (A/56/870), et à son application aux fins du 

déploiement d’une mission complexe, et avait approuvé un montant de 

141 546 000 dollars à cet effet. Ces stocks permettent de déployer rapidement les 

ressources dont les missions ont besoin et de réduire les délais d ’achat du matériel 

indispensable à leur démarrage ou à leur élargissement. Ils constituent une réserve de 

matériel renouvelable gérée de façon dynamique et constamment évaluée de manière 

à répondre aux besoins changeants des opérations. Dans sa résolution 59/299, 

l’Assemblée a approuvé l’intégration des coûts de reconstitution de ces stocks au 

montant de l’autorisation d’engagement de dépenses mentionnée au paragraphe 1 de 

la section IV de sa résolution 49/233 A. Dans sa résolution 64/269, elle a décidé que, 

si une décision du Conseil de sécurité concernant la phase de démarrage ou 

l’élargissement d’une opération de maintien de la paix obligeait le Secrétaire général 

à engager des dépenses, celui-ci était autorisé, avec l’assentiment préalable du Comité 

consultatif pour les questions administratives et budgétaires, à utiliser les stocks pour 

déploiement stratégique disponibles jusqu’à concurrence d’une valeur de 50 millions 

de dollars, les stocks devant être reconstitués lorsque le crédit initial aurait été ouvert. 

Dans sa résolution 66/266, l’Assemblée a décidé qu’un montant de 50 millions de 

dollars provenant du transfert de stocks stratégiques pour déploiement rapide serait 

déduit du montant des ressources à prévoir pour l ’exercice allant du 1er juillet 2012 

au 30 juin 2013. 

 

 

 II. Exécution du mandat 
 

 

 A. Considérations générales 
 

 

5. La Base de soutien logistique des Nations Unies est installée à Brindisi depuis 

la fin de 1994. Le 23 novembre 1994, le Secrétaire général et le Gouvernement italien 

ont signé un mémorandum d’accord régissant l’utilisation des biens et des 

installations de Brindisi par l’Organisation. Le mémorandum d’accord a par la suite 

fait l’objet de modifications, la plus récente datant de 2011. Un mémorandum 

https://undocs.org/fr/A/71/828
https://undocs.org/fr/A/71/836/Add.10
https://undocs.org/fr/A/RES/71/294
https://undocs.org/fr/A/RES/56/292
https://undocs.org/fr/A/56/870
https://undocs.org/fr/A/RES/59/299
https://undocs.org/fr/A/RES/49/233
https://undocs.org/fr/A/RES/64/269
https://undocs.org/fr/A/RES/66/266
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d’accord régissant l’utilisation des installations de Valence (Espagne) par 

l’Organisation des Nations Unies a été signé par le Secrétaire général et le 

Gouvernement espagnol le 28 janvier 2009. 

6. L’objectif de la Base est de contribuer à la bonne gestion des missions, à toutes 

les étapes de leur cycle de vie, en leur apportant un appui efficace et rationnel. Durant 

l’exercice considéré, la Base a continué de se charger des technologies géospatiales, 

de l’informatique et des télécommunications, de la logistique et de la gestion 

opérationnelle de la chaîne d’approvisionnement à l’échelle mondiale et de fournir un 

appui aux missions tout au long de leur mandat, de la planification de leur démarrage 

jusqu’à leur liquidation. Entité unique fonctionnant à partir de deux sites, elle 

comprend le Centre de services mondial de Brindisi et la Base informatique et 

communications des Nations Unies à Valence. Elle a également hébergé trois unités 

auxquelles elle a apporté un appui administratif  : la Force de police permanente et le 

Corps permanent de spécialistes des questions judiciaires et pénitentiaires, qui 

relèvent du Département des opérations de maintien de la paix, et le Centre stratégique 

des opérations aériennes, qui relève du Département de l ’appui aux missions. 

7. On trouvera dans le présent rapport une évaluation des résultats de l ’exercice 

2017/18, effectuée sur la base des tableaux axés sur les résultats présentés dans le 

budget. En particulier, y sont mis en regard, d’une part, les indicateurs de succès 

effectifs qui mesurent les progrès accomplis pendant l ’exercice par rapport aux 

réalisations escomptées et les indicateurs de succès prévus, et, d’autre part, les 

produits exécutés et les produits prévus.  

 

 

 B. Utilisation des crédits 
 

 

8. Durant l’exercice considéré, la Base de soutien logistique des Nations Unies a 

continué de se charger des technologies géospatiales, de l’informatique, des 

télécommunications et des services d’appui centralisés, ainsi que d’assurer les 

fonctions liées à la sûreté de l’aviation régionale et à l’examen des listes de réserve 

des missions. La Base de soutien logistique a hébergé deux unités du Département 

des opérations de maintien de la paix, à savoir la Force de police permanente et le 

Corps permanent de spécialistes des questions judiciaires et pénitentiaires, et une 

unité relevant de la Division du soutien logistique du Département de l’appui aux 

missions, le Centre stratégique des opérations aériennes. Les principales activités y 

afférentes sont exposées ci-dessous. 

 

  Service de la chaîne d’approvisionnement 
 

  Appui aux missions 
 

9. Au cours de la période considérée, des équipes d’appui aux missions ont été 

déployées dans 20 opérations sur le terrain pour renforcer temporairement les effectifs 

en période d’intensification ou de pic d’activité ou pour prêter main forte à des 

missions en cours de liquidation. Ces équipes ont fourni un ensemble de services 

d’appui dans le domaine de la liquidation des missions, des technologies de 

l’information et des communications, des systèmes d’information géographique, de 

l’approvisionnement, de la logistique, y compris la gestion, la réception et 

l’inspection des biens. 

10. Le Service de la chaîne d’approvisionnement a coordonné la liquidation du 

matériel et apporté un appui sur le terrain à la Mission des Nations Unies au Libéria 

(MINUL) et la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti 

(MINUSTAH), un appui technique après la fermeture de l’Opération des Nations 
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Unies en Côte d’Ivoire (ONUCI) et un appui aux activités de démarrage de la Mission 

des Nations Unies pour l’appui à la justice en Haïti (MINUJUSTH).  

 

  Appui en matière de recherche de fournisseurs et d’approvisionnement 
 

11. Le Service a aidé et conseillé les opérations de maintien de la paix en activité 

dans leur recherche de fournisseurs et leurs achats, et leur a notamment proposé des 

solutions rentables pour l’acquisition de biens par l’intermédiaire du centre d’échange 

d’informations, qui ont permis d’économiser environ 25,3 millions de dollars en 

évitant de lancer de nouvelles opérations d’achats, en recourant aux stocks existants 

et à la réserve de matériel de l’ONU pour faire face à la demande.  

 

  Appui au génie et à la gestion de l’environnement 
 

12. Dans le domaine du soutien génie, le Service a fourni une assistance technique 

pour la protection de l’environnement à la Base de soutien logistique des Nations 

Unies et aux opérations de maintien de la paix dans le cadre de leurs mandats 

respectifs, en collaboration avec le Service d’assistance technique rapide pour les 

questions environnementales et climatiques du Programme des Nations Unies pour 

l’environnement. Le Service a fourni un appui sur le terrain dans tous les domaines 

clefs de la stratégie environnementale du Département de l’appui aux missions. Il 

ressort du cadre de budgétisation axée sur les résultats, qui regroupe les paramètres 

relatifs à la gestion, aux opérations et à l’environnement local dans 112 indicateurs 

du Plan d’action pour l’environnement à l’échelle des missions, qu’au cours de 

l’exercice 2017/18, la Base de soutien logistique a intégré et atteint des objectifs 

environnementaux relevant des cinq piliers de la stratégie environnementale. La Base 

affichait le plus faible taux d’émissions de carbone par kilowattheure consommé et se 

classait dans le quartile supérieur pour l’ensemble des missions.  

13. Le Service a également rendu des avis techniques concernant des travaux de 

génie civil nécessitant la mise en œuvre de procédures d’achat (valeur requise : 

447,3 millions de dollars ; valeur compensée : 445,3 millions) et a fourni un appui 

pour l’élaboration de documents techniques. Il a également fourni un appui sur le 

terrain en ce qui concerne les trois piliers techniques de la stratégie environnementale 

du Département de l’appui aux missions (énergie, eau et eaux usées et déchets solides 

et dangereux) dans 14 missions, à savoir : la MINUJUSTH, la Mission des Nations 

Unies pour l’organisation d’un référendum au Sahara occidental (MINURSO), la 

Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la stabilisation en 

République centrafricaine (MINUSCA), la Mission multidimensionnelle intégrée des 

Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), la Mission de 

l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en République démocratique 

du Congo (MONUSCO), la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 

(MANUA), la Force des Nations Unies chargée d’observer le désengagement 

(FNUOD), la Force intérimaire des Nations Unies au Liban (FINUL), la Mission 

d’administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), la  MINUL, la 

Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS), la Force intérimaire de 

sécurité des Nations Unies pour Abyei (FISNUA), le Bureau d’appui des Nations 

Unies en Somalie (BANUS) et l’Organisme des Nations Unies chargé de la 

surveillance de la trêve (ONUST). Le Service a été recertifié par l’Organisation 

internationale de normalisation (ISO) pour ce qui est de ses systèmes de gestion de la 

qualité (ISO 9001) et de gestion de l’environnement (ISO 14001). 

 

  Stocks pour déploiement stratégique 
 

14. En ce qui concerne les stocks pour déploiement stratégique, l’examen du 

concept des opérations a été achevé au cours de la période considérée et figure à 
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l’annexe III du rapport du Secrétaire général sur le projet de budget de la Base de 

soutien logistique des Nations Unies pour la période du 1er juillet 2018 au 30 juin 

2019 (A/72/783). On trouvera de plus amples informations sur ce point à la section  V 

du présent rapport. 

 

  Centre stratégique des opérations aériennes (unité hébergée du Département  

de l’appui aux missions) 
 

15. Le Centre stratégique des opérations aériennes a assuré le contrôle et le suivi 

centralisés des mouvements aériens stratégiques par des systèmes de localisation 

mondiaux, afin de réduire les dépenses régionales de fonctionnement de la flotte et 

de l’utiliser au mieux, établi des indicateurs de performance des vols de la flotte 

aérienne et publié des rapports par types d’aéronefs. En février 2018, le Centre a 

commencé à assurer l’exploitation de l’appareil affecté au déploiement et à la relève 

des contingents, en plus du suivi et du contrôle de tous les vols stratégiques. Dans le 

cadre de ses fonctions élargies, le Centre est chargé de la planification, l ’exécution et 

l’administration du contrat d’affrètement à long terme conclu pour le transport aérien 

stratégique des contingents. 

 

  Service des technologies géospatiales, de l’informatique 

et des télécommunications 
 

16. Le Service des technologies géospatiales, de l’informatique et des 

télécommunications, qui fait office de centre opérationne l d’appui et de fourniture de 

services et de solutions informatiques aux opérations sur le terrain et au Secrétariat, 

a continué d’assurer la connectivité au plan mondial en optimisant l ’accès au réseau 

longue distance, en fournissant des applications de mission et des plateformes 

d’assistance dont l’hébergement est centralisé, et en assurant des services de suivi à 

l’échelle mondiale. Ce fonctionnement est conforme aux objectifs stratégiques du 

Bureau de l’informatique et des communications et de la Division de l’informatique 

et des communications. 

 

  Double implantation géographique  
 

17. L’infrastructure est toujours exploitée et gérée à partir des deux centres de 

technologies jumeaux de Valence et de Brindisi. Les deux sites ont été regroupés en 

un système pourvu d’une infrastructure unifiée et centralisée, sûre et très accessible 

grâce à laquelle ils peuvent fournir leurs services collectivement. Ils ont continué 

d’héberger notamment les services principaux suivants  : la connectivité par satellite 

à l’échelle mondiale, la messagerie électronique centralisée, Umoja, la sauvegarde 

des données des missions, le progiciel iNeed, Field Support Suite et bien d ’autres 

applications centralisées. Le centre de Valence est chargé des technologies de 

l’information et des communications et sert uniquement à ces fins. Avec le centre de 

technologie de Brindisi, il garantit la souplesse et la redondance nécessaires pour 

assurer l’intégrité des systèmes de télécommunication, des systèmes de données et 

des progiciels intégrés en cas d’interruption ou de défaillance catastrophique sur un 

seul site.  

18. Le modèle consistant à utiliser deux centres de technologies jumeaux actifs est 

soutenu par les plus grands spécialistes des analyses, de la recherche et des services 

consultatifs dans le domaine des technologies de l’information et des 

communications. Parmi les autres avantages de ce modèle, dont l ’utilisation entre 

dans le cadre de la stratégie Informatique et communications de l ’Organisation, on 

distingue notamment : a) l’optimisation de la connectivité et l’hébergement des 

infrastructures nécessaires pour permettre à tous les utilisateurs d’accéder au progiciel 

de gestion intégré Umoja ; b) l’appui au système de courrier électronique centralisé 

https://undocs.org/fr/A/72/783
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et aux systèmes centralisés de gestion de la correspondance sur le terrain  ; c) l’appui 

aux applications hébergées sur serveur central  ; d) l’appui aux services mobiles 

destinés aux missions ; e) l’appui aux services de suivi des événements qui permettent 

aux missions de tirer profit des mécanismes centralisés de surveillance des 

infrastructures disponibles à Valence et à Brindisi  ; f) l’exploitation du réseau 

satellitaire « one-star » ou à « un seul bond » , installé à l’origine pour faciliter la 

mise en service d’Umoja. 

 

  Activités principales (fourniture de services centralisés aux opérations de maintien 

de la paix) 
 

19. Le Service des technologies géospatiales, de l’informatique et des 

télécommunications a joué un rôle important dans la fourniture de technologies 

centralisées ayant permis d’alléger les équipes de l’informatique et des 

communications dans les opérations de maintien de la paix et de maintenir un niveau 

optimal d’extensibilité des capacités de prestation de services informatiques et de 

communications. Les services centralisés comprenaient notamment : a) les systèmes 

d’information géospatiale, y compris la maintenance et la gestion des applications 

géospatiales ; l’établissement de trois bases de données géospatiales mondiales  ; des 

projets sur les données de géovisualisation ; la génération de produits de géographie 

opérationnelle destinés à plusieurs missions  ; la fourniture d’analyses spatiales et 

d’analyses de terrain à distance ; le traitement d’images, la conception de produits de 

surveillance et de contrôle pour les missions ; b) l’hébergement de 45 centres de 

données virtuels, dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie visant à centraliser 

les technologies et à alléger les équipes chargées de l’informatique et des 

communications et à promouvoir la résilience opérationnelle des missions ; c) la 

fourniture d’un appui centralisé permanent aux services de télécommunications et de 

visioconférence, aux centres de données, et aux systèmes de transmissions de 

données. 

 

  Services d’appui à distance (missions) 
 

20. La Base de soutien logistique des Nations Unies a poursuivi la mise en œuvre 

du modèle d’appui à distance aux missions, qui a commencé en 2015 pour la 

MINUSCA et la MINUSMA et a depuis été étendu à d’autres missions, y compris la 

MINURSO, la MINUK, la MANUL et le BANUS. Ce dispositif comprenait 

l’infrastructure de bureau virtuel, des services de mise en place d ’un environnement 

de serveurs virtuels, des serveurs de stockage et des serveurs de fichiers, des réseaux 

locaux et des réseaux longue distance, des solutions vocales, des services visant à 

garantir la sécurité du réseau, l’administration des serveurs, ainsi que des services de 

reprise après sinistre et de sauvegarde des données. 

 

  Appui à Umoja 
 

21. Le Service des technologies géospatiales, de l’informatique et des 

télécommunications a continué d’héberger les systèmes Vblock pour Umoja et 

d’assurer, grâce au fonctionnement des bases de Brindisi et de Valence comme centres 

de technologies jumeaux, les services de reprises après sinistre et les dispositifs de 

sécurité de l’information pour Umoja. La connectivité entre les missions et la Base 

de soutien logistique des Nations Unies a été contrôlée en permanence et garantie 

99,9 % du temps. Des services d’assistance de niveau 2A hébergés à la Base ont fourni 

un appui opérationnel ou classifié les incidents pour informer l ’équipe Umoja en vue 

de leur règlement par des spécialistes des processus et des analystes des systèmes de 

gestion (appui de niveau 3). L’équipe de gestion des données de base d’Umoja est 

restée en poste à la Base de soutien logistique pendant l ’exercice 2017/18. 
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  Initiatives et projets spéciaux mis en œuvre au cours de l ’exercice 2017/18 
 

22. Au cours de la période considérée, le Service a mené à bien un certain nombre 

de projets, notamment : a) la mise en service du système de gestion de configuration 

System Center Configuration Management et les activités d’appui y afférentes dans 

26 missions sur le terrain ; b) la mise en service et la mise en réseau d’un nouveau 

type de pare-feu dans 28 missions sur le terrain ; c) la mise en service du suivi à 

distance des infrastructures à la FISNUA, y compris la surveillance des équipements 

collectifs dans 42 unités de logement, six parcs de groupes électrogènes et six 

dispositifs d’alimentation sans interruption ; d) la connexion réseau de toutes les 

missions et bureaux hors Siège par l’intermédiaire d’un fournisseur de services 

Internet, de la commutation MPLS, de liaisons satellite ou de liaisons louées  ; e) le 

passage à Microsoft Office 365, conformément à la politique de standardisation de la 

Division de l’informatique et des communications : plus de 30 000 adresses de 

messagerie électronique des missions et plus de 20 000 issues des archives ont été 

transférées vers le cloud ; f) l’installation d’une infrastructure de bureau virtuel à la 

Base de soutien logistique des Nations Unies, qui a permis la centralisation des 

bureaux virtuels et la mise en place d’une architecture de gestion multilocataires 

harmonisée. Ces projets ont permis d’améliorer la performance graphique, 

l’optimisation des coûts et les capacités de reprise après sinistre de la Base.  

 

  Service de l’appui à la Base 
 

23. Pendant l’exercice considéré, le Service de l’appui à la Base a continué de 

fournir un appui administratif et des services de sécurité en vue de faciliter les 

activités opérationnelles menées à Brindisi et à Valence. Il a également coordonné les 

activités de formation. 

24. Le Service a assuré des services d’appui à la MANUL en intégrant quatre 

membres du personnel de la Mission mis à sa disposition, y compris un appui 

administratif à distance en ce qui concerne notamment les ressources humaines, la 

gestion financière, les voyages et l’administration des biens. Il a également fourni un 

appui administratif dans le domaine de l’approvisionnement au Bureau des Nations 

Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS), à la Commission mixte 

Cameroun-Nigéria et au Bureau régional des Nations Unies pour l ’Afrique centrale 

(BRENUAC), conformément aux accords de prestation de services. 

 

  Bureau régional de la sécurité aérienne 
 

25. Au cours de la période considérée, le Bureau régional de la sécurité aérienne a 

effectué neuf visites de contrôle de la sécurité aérienne  : sept visites auprès de trois 

missions (MANUI, UNFICYP et FINUL) et deux visites dans un pays fournisseur de 

contingents. Le Bureau a également dispensé cinq sessions de formation en présentiel 

sur l’inspection des aéronefs, l’évaluation de la performance et l’évaluation des 

transporteurs à des membres du personnel de 17 missions et du Programme 

alimentaire mondial (PAM) ; mis en ligne 30 cours sur la sécurité aérienne, pour 

lesquels 211 membres du personnel ont obtenu 381 certificats et distribué dans 

16 missions ainsi qu’au Siège des brochures, affiches et calendriers destinés à 

sensibiliser aux questions de sécurité aérienne.  

 

  Groupe des organes centraux de contrôle pour le personnel des missions  
 

26. Au cours de la période considérée, le Groupe des organes centraux de contrôle 

a facilité l’approbation de 2 762 personnes aux fins de leur inscription sur la liste des 

candidats présélectionnés, formé les nouveaux membres des organes centraux de 

contrôle nommés par le Secrétaire général pour le cycle d’examen 2017-2019, vérifié 

les références de 1 004 candidats à des postes dans des missions sur le terrain et formé 
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les équipes chargées des ressources humaines dans les missions à l ’utilisation du 

nouveau module de vérification des références d’Inspira. 

 

  Unités hébergées du Département des opérations de maintien de la paix  
 

27. Les unités hébergées du Département des opérations de maintien de la paix ont 

mené à bien les activités suivantes : 

 

  Force de police permanente 
 

28. La Force de police permanente a continué de prêter son appui aux missions de 

maintien de la paix et aux missions politiques spéciales des Nations Unies en y 

déployant ses experts. Elle a en outre fourni un appui au renforcement des capacités 

au Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) en Sierra Leone et 

au Libéria, ainsi qu’au bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 

réfugiés (HCR) en Éthiopie, dans le cadre de la Cellule mondiale de coordination des 

activités policières, judiciaires et pénitentiaires de promotion de l ’état de droit au 

lendemain de conflits et d’autres crises. Elle également aidé la MINUAD dans la 

rédaction de ses instructions permanentes, la MINUL dans l ’évaluation des 

enseignements tirés de l’expérience et le bureau du PNUD au Burkina Faso dans le 

secteur de la sécurité. 

29. La Force de police permanente a par ailleurs aidé cinq pays fournisseurs de 

personnel de police à préparer leurs agents au déploiement en organisant cinq 

missions de formation et trois missions d’évaluation, et participé à deux conférences 

internationales sur les questions de police.  

 

  Corps permanent de spécialistes des questions judiciaires et pénitentiaires  
 

30. Le Corps permanent de spécialistes des questions judiciaires et pénitentiaires a 

fourni assistance et soutien aux opérations de paix, ce qui a permis  : a) la mise en 

œuvre de projets relatifs à la justice traditionnelle et l’officialisation d’un partenariat 

avec la MINUSMA visant à promouvoir la création d’un pôle judiciaire spécialisé 

dans la lutte contre le terrorisme et la criminalité transnationale organisée  ; 

b) l’achèvement d’un projet de plan de transition de l’état de droit et l’adoption d’une 

nouvelle approche de la sécurité pénitentiaire à la MONUSCO, qui a entraîné une 

forte baisse des violences carcérales ; c) l’achèvement du plan de démilitarisation du 

système pénitentiaire à la MINUSCA, y compris des propositions de financement et 

de partenariat et le concept révisé des fonctions et responsabilités du Groupe de 

l’administration pénitentiaire de la Mission ; d) l’achèvement, à la MINUL, d’une 

étude sur les enseignements tirés de l’expérience portant sur 15 années d’appui à l’état 

de droit ; e) la fourniture d’un appui à la MINUJUSTH dans sa phase de démarrage, 

notamment l’élaboration du plan de travail du Groupe de l’administration 

pénitentiaire de la Mission ; f) la fourniture d’un appui au démarrage à la nouvelle 

Section de l’état de droit de la MINUSS, y compris le recrutement et l ’élaboration de 

documents de réflexion sur la responsabilité judiciaire  ; g) l’élaboration et la 

présentation du rapport périodique de la MANUA sur la lutte contre la corruption et 

l’achèvement d’un rapport sur l’application du nouveau Code pénal afghan  ; 

h) l’achèvement de l’examen du projet de loi sur la Commission de lutte contre la 

corruption et l’appui à l’évaluation de la phase I et à la conception de la phase II du 

Programme conjoint pour l’état de droit à la MANUSOM. 

 

  Sites de Brindisi et de Valence  
 

31. Au paragraphe 15 de sa résolution 70/288, l’Assemblée générale a prié à 

nouveau le Secrétaire général de lui présenter des données ventilées relatives aux 

https://undocs.org/fr/A/RES/70/288
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ressources et aux dépenses nécessaires pour les centres de Brindisi et de Valence. Le 

tableau 1 ci-après présente les dépenses de l’exercice 2017/18, ventilées par site. 

  Tableau 1 

Analyse des dépenses de l’exercice 2017/18 par site 

(En milliers de dollars des États-Unis ; l’exercice budgétaire court du 1er juillet 2017 au 30 juin 2018.) 
 

 

     Pourcentage du total 

 Brindisia Valence Total Brindisi Valence 

Catégorie (1) (2) (3) = (1) + (2) (4) = (1)/(3) (5) = (2)/(3) 

      
Personnel civilb      

 Personnel recruté sur le plan 

international 17 336,6 1 333,6 18 670,2 92,9 7,1 

 Personnel recruté sur le plan 

national 19 339,9 1 137,6 20 477,5 94,4 5,6 

 Volontaires des Nations Unies – – – – – 

 Personnel temporaire (autre que 

pour les réunions) 2 363,4 523,0 2 886,4 81,9 18,1 

 Total partiel 39 039,9 2 994,2 42 034,1 92,9 7,1 

Dépenses opérationnelles      

 Consultants 734,1 9,7 743,8 98,7 1,3 

 Voyages 706 52,7 758,7 93,1 6,9 

 Installations et infrastructures  5 397,5 402,6 5 800,1 93,1 6,9 

 Transports terrestres 368,6 27,6 396,2 93,0 7,0 

 Opérations aériennes – – – – – 

 Opérations maritimes ou fluviales – – – – – 

 Communications 3 263,4 1 370,7 4 634,1 70,4 29,6 

 Informatique 19 101,9 5 142,5 24 244,4 78,8 21,2 

 Santé 16,3 1,2 17,5 93,1 6,9 

 Matériel spécial – – – – – 

 Fournitures, services et matériel 

divers 1 469,3 98,0 1 567,3 93,7 6,3 

 Projets à effet rapide – – – – – 

 Total partiel 31 057,1 7 105,0 38 162,1 81,4 18,6 

 Montant brut 70 097,0 10 099,2 80 196,2 87,4 12,6 

 

 a Les dépenses imputables à Brindisi englobent toutes les dépenses correspondant au lieu 

d’affectation de Brindisi et celles qui sont imputables au Siège.  
 b En moyenne, 399 personnes ont été déployées : 27 à Valence et 372 à Brindisi. 
 

 

 

  Entités basées à Brindisi et Valence mais ne relevant pas de la Base de soutien 

logistique 
 

32. Au paragraphe 55 de son rapport (A/69/839/Add.9), le Comité consultatif a 

recommandé à l’Assemblée générale de prier le Secrétaire général de lui présenter, 

dans ses futurs rapports sur l’exécution du budget et projets de budget de la Base de 

soutien logistique de Brindisi, des informations sur tout le personnel occupant les 

locaux de Brindisi et de Valence, ainsi que des précisions sur les modalités 

https://undocs.org/fr/A/69/839/Add.9
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administratives et le recouvrement des coûts, les frais de location et d ’entretien, les 

recettes perçues et toute autre information pertinente sur l’utilisation des locaux de 

l’Organisation des Nations Unies.  

33. Au cours de la période considérée, la Base de soutien logistique des Nations 

Unies a accueilli à Brindisi et à Valence des membres du personnel d ’appui d’autres 

entités, comme indiqué dans le tableau 2. Le personnel d’appui a fourni ses services 

directement aux missions de maintien de la paix et aux missions politiques spéciales 

ainsi qu’à d’autres entités, conformément aux accords de prestation de services et 

selon le principe du recouvrement des coûts. 

34. Le Centre international de calcul a fourni divers services, dont la mise à 

disposition d’un pôle d’assistance, un soutien à l’infrastructure et un appui aux 

applications et aux centres de données. Comme indiqué dans le tableau 2, 

134 membres du personnel d’appui du Centre international de calcul ont fourni des 

services à des entités ne relevant pas du Secrétariat de l ’ONU. Dans le cadre d’un 

système de recouvrement global des coûts associés à l’utilisation des locaux de 

Brindisi et de Valence, les frais liés aux services de gestion des installations, comme 

le nettoyage, le jardinage, la sécurité et l’entretien, ont été imputés au Centre 

international de calcul, au prorata de son utilisation, et recouvrés par le biais du fonds 

de recouvrement de coûts liés aux opérations de maintien de la paix.  

35. Le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS), 

par l’intermédiaire de 152 membres de son personnel, a fourni divers services dans 

des domaines tels que la visioconférence, la gestion de services, la planification des 

capacités et la gestion de la performance, la sécurité et la résilience opérationnelle, la 

gestion de contenu et l’amélioration de la perception de la situation ou encore la 

gestion du stockage. 

36. Pendant la période considérée, une équipe de 17 membres du personnel des 

Nations Unies (personnel temporaire autre que pour les réunions) a travaillé sur la 

gestion des données de base d’Umoja et des données personnelles sur les sites de 

Brindisi et de Valence de la Base de soutien logistique des Nations Unies.  

37. Au cours de l’exercice, un nombre limité de fonctions d’appui à la MANUL ont 

été maintenues, nécessitant la présence de quatre membres du personnel d ’appui. La 

Base de soutien logistique des Nations Unies a également continué de mettre des 

locaux à la disposition du Syndicat du personnel des missions hors Siège des Nations 

Unies, lequel comptait trois membres du personnel des missions.  

 

  Tableau 2 

Présence dans les locaux de la Base de soutien logistique des Nations Unies de 

membres du personnel d’entités ne relevant pas de cette base, au 30 juin 2018 
 

 

Entité Brindisi Valence Total 

    
Centre international de calcul     

 Missions de maintien de la paix  61 49 110 

 Autres missions  16 118 134 

 Total partiel, Centre international de calcul  77 167 244 

Personnel chargé de la gestion des données de base d’Umoja 10 7 17 

Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets 39 113 152 

Missions de maintien de la paix 0 9 9 

Syndicat du personnel des missions hors Siège des Nations Unies  0 0 3 
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Entité Brindisi Valence Total 

    
MANUL 4 0 0 

 Total partiel 53 129 182 

 Total 130 296 426 

 

 

 

  Services fournis à d’autres entités et recouvrement des coûts 
 

38. Au paragraphe 68 de son rapport (A/70/742/Add.9), le Comité consultatif a 

estimé qu’il fallait permettre à l’Assemblée générale de mieux comprendre les 

services fournis à d’autres entités relevant et ne relevant pas du Secrétariat et lui 

donner un aperçu complet des ressources mises à la disposition de la Base de soutien 

logistique des Nations Unies. Il a recommandé que des informations complètes et 

transparentes sur les dépenses engagées et les recettes perçues pour tous les services 

fournis à d’autres entités du Secrétariat et ne relevant pas du Secrétariat soient 

systématiquement incorporées dans les futurs rapports sur l ’exécution du budget et 

projets de budget.  

39. Lors de l’exercice 2017/18, la Base de soutien logistique des Nations Unies avait 

des accords de prestation de services avec 17 entités, en vertu desquels elle a fourni, 

en appliquant le principe du recouvrement des coûts et en utilisant la fonctionnalité 

de prestation de services d’Umoja, des services de connexion, de stockage des 

données, de télécommunications, d’hébergement de centres de données, 

d’hébergement d’applications, de suivi des événements, de sécurité informatique et 

de résilience opérationnelle, des services internes et des services liés au système 

d’information géospatiale. Les coûts ont été calculés sur la base du barème des 

services et le mécanisme de recouvrement a permis de générer 7,3 millions de dollars 

de recettes au cours de la période considérée. Les recouvrements des coûts réalisés au 

cours de l’exercice 2017/18 sont présentés dans le tableau 3 ci-dessous.  

 

  Tableau 3 

Analyse des remboursements perçus au titre du recouvrement des coûts  

pendant l’exercice 2017/18 

(En milliers de dollars des États-Unis) 
 

 

Entité bénéficiant d’un appui Services fournis  Montant 

   
Bureau de l’informatique 

et des communications 

Services d’hébergement (baies de stockage, hébergement 

de serveurs, infrastructure à la demande) ; stockage des 

données (fourniture, réplication, sauvegarde, résilience 

opérationnelle) ; services d’application (base de données, 

Domino) ; services de connexion (liaison louée, Internet, 

accès client au réseau privé virtuel et à l’infrastructure de 

bureau virtuel) ; suivi des événements 

5 065,8 

Office de secours et de 

travaux des Nations Unies 

pour les réfugiés 

de Palestine dans le 

Proche-Orient 

Services d’hébergement (infrastructure à la demande, 

hébergement de serveurs) ; stockage des données 

(fourniture, sauvegarde, réplication, résilience 

opérationnelle) ; services d’application (base de 

données) ; services de connexion (liaison louée, réseau 

privé virtuel de site à site, accès client au réseau privé 

virtuel et à l’infrastructure de bureau virtuel, Internet)  ; 

suivi des événements 

635,9 

Centre international 

de calcul 

Services d’hébergement (baies de stockage) ; services de 

connexion (Internet, liaison informatique)  ; services 

internes (bureaux) 

486,6 

https://undocs.org/fr/A/70/742/Add.9
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Entité bénéficiant d’un appui Services fournis  Montant 

   
Bureau de la coordination 

des affaires humanitaires 

Services d’hébergement (baies de stockage, hébergement 

de serveurs, infrastructure à la demande) ; stockage des 

données (fourniture, réplication, sauvegarde, résilience 

opérationnelle) ; services d’application (base de données, 

Domino) ; services de connexion (liaison louée, Internet, 

accès client au réseau privé virtuel et à l’infrastructure de 

bureau virtuel) ; suivi des événements 

359,5 

Département des affaires 

économiques et sociales 

Services d’hébergement (hébergement de serveurs) ; 

stockage des données (fourniture, sauvegarde)  ; services 

d’application (base de données) ; services de connexion 

(liaison louée, Internet, accès client au réseau privé 

virtuel et à l’infrastructure de bureau virtuel) ; suivi des 

événements (serveurs) 

234,8 

Division du soutien 

logistique 

Services d’hébergement (services consultatifs)  108,6  

Assistance des Nations 

Unies aux procès des 

Khmers rouges 

Services d’hébergement (infrastructure à la demande) ; 

stockage des données (fourniture) ; services de connexion 

(liaison informatique) ; télécommunications (voix) 

64,8 

Tribunal spécial pour 

le Liban 

Services d’application (courrier électronique) ; services 

de connexion (réseau privé virtuel de site à site)  

60,7 

Département de la sûreté 

et de la sécurité 

Services d’application (courrier électronique) ; services 

de connexion (Internet) 

58,3 

Bureau de l’administration 

de la justice 

Services d’application (services consultatifs)  45,4 

Bureau d’appui des 

Nations Unies en Somalie 

Services d’application (courrier électronique)  38,7 

Corps commun 

d’inspection 

Stockage des données (sauvegarde) ; services 

d’application (facturation en ligne, services consultatifs)  ; 

services de connexion (liaison information, réseau privé 

virtuel de site à site) ; suivi des événements ; 

télécommunications (voix) 

38,0 

Mécanisme de surveillance 

de l’aide humanitaire en 

République arabe syrienne 

Services de connexion (liaison informatique)  ; 

télécommunications (voix) ; suivi des événements 

36,0 

Centre régional des 

Nations Unies pour la 

diplomatie préventive en 

Asie centrale 

Services de connexion (compression des réseaux, services 

d’experts réseau) ; stockage des données (sauvegarde) ; 

services d’hébergement (hébergement de serveurs), suivi 

des événements (réseaux, serveurs) 

28,6 

Bureau des Nations Unies 

pour les services d’appui 

aux projets 

Services internes (bureaux) ; services d’application 

(hébergement Web) 

17,4 

Mécanisme international 

appelé à exercer les 

fonctions résiduelles des 

Tribunaux pénaux 

Services de connexion (liaison informatique) ; 

télécommunications (voix) 

15,2 

Programme alimentaire 

mondial 

Services d’hébergement (baies de stockage) ; services 

de connexion (Internet, liaison informatique, liaison 

hertzienne) ; télécommunications (voix) ; services 

internes (bureaux) 

9,9 

 Total 

 

7 304,4  

 

 

40. La Base de soutien logistique des Nations Unies a utilisé les montants récupérés 

par l’intermédiaire du fonds de recouvrement des coûts afin de se procurer les 
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ressources informatiques et de financer les installations et les infrastructures 

nécessaires pour honorer les accords de prestation de services conclus avec ses clients. 

De plus, au cours de l’exercice, le Centre a eu recours aux services d’un 

coordonnateur principal pour l’informatique et les communications (P-5) et d’un 

assistant administratif (agent des services généraux recruté sur le plan national), 

nouveaux postes financés par des fonds extrabudgétaires recouvrés à la suite de la 

fourniture de services, qui étaient chargés de la coordination et de la gestion des 

recettes provenant du recouvrement des coûts.  

 

  Postes et ressources fournis par d’autres missions 
 

41. Au paragraphe 24 de son rapport du 24 avril 2015 (A/69/839/Add.9), le Comité 

consultatif pour les questions administratives et budgétaires a estimé qu’il importait 

de préciser davantage les divers arrangements qui avaient été prévus en vue de la 

prestation d’un appui administratif aux missions et de faire preuve d’une transparence 

totale en ce qui concernait les ressources mises à la disposition de la Base de soutien 

logistique des Nations Unies et les accords de recouvrement des coûts.  

42. Dans la limite des ressources autorisées pour la MANUL pour l’exercice biennal 

2018-2019, la Base a accueilli quatre membres du personnel de la Mission recrutés 

sur le plan national, dont les postes sont imputés au budget de cette dernière. Aucun 

autre poste ni aucune autre ressource n’ont été fournis par une autre mission. Des 

accords de prestation de services d’un montant de 40 000 dollars avaient été conclus 

avec l’UNOWAS, la Commission mixte Cameroun-Nigéria et le BRENUAC. 

 

  Dépenses liées à la maintenance d’Umoja 
 

43. Les crédits budgétaires approuvés en vue de couvrir les coûts d ’exploitation et 

de maintenance du progiciel de gestion intégré Umoja ont été regroupés pour 

l’ensemble des opérations de maintien de la paix dans le budget de la Base de soutien 

logistique des Nations Unies pour l’exercice 2016/17. Au cours de l’exercice 2017/18, 

les coûts d’exploitation et de maintenance d’Umoja pour les opérations de maintien 

de la paix ont une nouvelle fois été regroupés dans le budget de la Base de soutien 

logistique pour s’assurer qu’ils soient présentés de manière cohérente et transparente.  

44. Comme le montre le tableau 4, le montant approuvé pour les coûts d’exploitation 

et de maintenance d’Umoja était de 16,9 millions de dollars, alors que les dépenses 

se sont élevées à 16,1 millions de dollars. Le fait que les dépenses comptabilisées au 

titre de l’informatique aient été inférieures aux prévisions s’explique par le fait que 

les dépenses effectives liées aux services demandés par le Centre international de 

calcul et l’UNOPS et les coûts des services de maintenance ont été inférieurs au 

budget approuvé.  

 

  Tableau 4 

Dépenses liées à la maintenance d’Umoja 

(En milliers de dollars des États-Unis ; l’exercice budgétaire court du 1er juillet 2017 au 30 juin 2018.) 
 

 

    Écarts 

 Montant alloué Dépenses Montant Pourcentage 

Catégorie de dépenses  (1) (2) (3) = (1) – (2) (4) = (3)/(1) 

     
Communications 2 001,3 2 071,2 (69,9) (3,5) 

Informatique 14 899,6 14 061,3 838,3 5,6 

 Total 16 900,9 16 132,5 768,4 4,5 

 

https://undocs.org/fr/A/69/839/Add.9
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  Exécution financière 
 

45. Le taux d’exécution global du budget pour l’exercice allant du 1er juillet 2017 

au 30 juin 2018 s’est établi à 99,0 %. Les dépenses de l’exercice 2017/18 étaient de 

80 196 200 dollars, laissant ainsi un solde inutilisé de 803 800 dollars.  

46. Le taux d’exécution du budget de la Base de soutien logistique des Nations 

Unies pendant la période considérée s’explique principalement par le fait que le 

montant des dépenses liées au personnel civil (3 928 000 dollars) a été plus élevé que 

prévu, par l’appréciation de l’euro par rapport au dollar des États-Unis, qui a eu une 

incidence sur les dépenses faites au titre des traitements du personnel recruté sur le 

plan national et sur le coefficient d’ajustement applicable au personnel recruté sur le 

plan international, et par des dépenses communes de personnel supérieures aux 

prévisions pour les membres du personnel recrutés sur les plans international et 

national. 

47. Les dépenses opérationnelles se sont élevées à 38 162 100 dollars, laissant un 

solde inutilisé de 4 731 800 dollars pour ces rubriques de dépense. Cette sous-

utilisation des ressources s’explique principalement par la réorientation des activités, 

qui visait à couvrir le dépassement des crédits affectés au personnel civil, et par des 

dépenses moins élevées pour les rubriques Communications, Informatique, et 

Installations et infrastructures. Par ailleurs, les coûts inscrits à la rubrique 

Installations et infrastructures ont été inférieurs aux prévisions en raison d ’une 

consommation d’électricité plus faible que prévu du fait de conditions 

météorologiques favorables et de l’utilisation intensive de panneaux solaires, d’une 

réduction des services d’entretien et de l’annulation de trois projets d’aménagement 

et de rénovation, le but étant d’absorber le dépassement des crédits affectés au 

personnel civil. 

48. Une analyse des écarts figure au chapitre IV du présent rapport. 

 

 

 C. Partenariats et coordination avec l’équipe de pays  
 

 

49. La Base de soutien logistique des Nations Unies a apporté un appui au PAM en 

fournissant des services de téléphonie et de données nécessaires à son entrepôt de 

fournitures humanitaires, installé sur le site de la Base, ainsi que des liaisons par 

satellite et un appui informatique aux fins des séances de formation organisées sur 

son site de San Vito dei Normanni, non loin de Brindisi.  

50. La Base de soutien logistique des Nations Unies a continué de dispenser des 

formations au PAM, à l’UNICEF et au Département de la sûreté et de la sécurité et de 

leur fournir un appui logistique.  

51. La Force de police permanente a continué  : a) de resserrer ses partenariats avec 

des organisations régionales telles que l’Union africaine, la Communauté économique 

des États de l’Afrique de l’Ouest et l’Union européenne ; b) de fournir au Centre 

d’excellence pour les unités de police de stabilisation et à la Force de gendarmerie 

européenne basés à Vicence (Italie) un appui à la formation sous forme de modules 

sur le maintien de la paix ; c) de prêter son appui dans le cadre de la Cellule mondiale 

de coordination des activités policières, judiciaires et pénitentiaires de promotion de 

l’état de droit au lendemain de conflits et d’autres crises, notamment aux équipes de 

pays des Nations Unies et aux centres de formation de la police des États Membres, 

les frais de voyage étant à la charge de l’entité bénéficiaire. 
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 D. Cadres de budgétisation axée sur les résultats 
 

 

52. Au cours de la période considérée, la Base de soutien logistique des Nations 

Unies a contribué à trois réalisations escomptées en exécutant les produits clefs qui 

s’y rapportent, tels qu’indiqués dans les cadres de budgétisation ci-après. Les produits 

de la réalisation escomptée 1.1 sont regroupés par domaine d’activité : services liés à 

la chaîne d’approvisionnement ; services liés aux technologies géospatiales, à 

l’informatique et aux télécommunications ; services de conférence et de formation ; 

services de sécurité aérienne régionale ; services d’opérations aériennes stratégiques ; 

services des organes centraux de contrôle pour le personnel des missions et de 

vérification des références ; et services de sécurité au travail. Les produits qui ont 

trait aux services administratifs et médicaux et aux services d’installations et 

d’infrastructures, d’entretien des véhicules et de sécurité et sûreté relèvent de la 

réalisation escomptée 1.2. Ceux qui ont trait aux unités hébergées à la Base de soutien 

logistique, y compris la Force de police permanente et le Corps permanent de 

spécialistes des questions judiciaires et pénitentiaires, relèvent de la réalisation 

escomptée 1.3. 

 

Réalisation escomptée 1.1 : Fourniture aux missions clientes de services d’appui technique et opérationnel 

rapides, efficaces et responsables 

Indicateurs de succès prévus  Indicateurs de succès effectifs  

  1.1.1 Pourcentage de clients des missions 

satisfaits de la chaîne d’approvisionnement et des 

services d’appui aux opérations (2015/16 : 80 % ; 

2016/17 : 80 % ; 2017/18 : 80 %) 

Objectif atteint. 90,7 % des clients étaient satisfaits de la 

qualité des services dont ils ont bénéficié, et 85,5 % des 

clients étaient satisfaits de la qualité des biens reçus. 

1.1.2 Pourcentage de plans d’acquisition des 

missions passés en revue et analysés pour appuyer 

l’établissement d’un plan de gestion centralisée de 

la demande pour le Département de l’appui aux 

missions (2015/16 : sans objet ; 2016/17 : 90 % ; 

2017/18 : 90 %) 

Objectif atteint. 100 % des plans d’acquisition des 

missions ont été passés en revue et analysés pour appuyer 

l’établissement d’un plan de gestion centralisée de la 

demande pour le Département de l’appui aux missions. 

1.1.3 Pourcentage de demandes de recherche de 

fournisseurs présentées par les missions en vue 

d’obtenir des articles uniques entrant dans la 

composition des stocks pour déploiement 

stratégique ou de la réserve de matériel de l’ONU 

ayant reçu une réponse dans les 2 jours ouvrés et 

dans les 5 jours ouvrés pour des articles multiples 

et des biens excédentaires des missions (2015/16 : 

97 % ; 2016/17 : 95 % ; 2017/18 : 95 %) 

Objectif atteint. 98,6 % des demandes de recherche de 

fournisseurs présentées par les missions en vue d’obtenir 

des articles uniques entrant dans la composition des 

stocks pour déploiement stratégique ou de la réserve de 

matériel de l’ONU ont reçu une réponse dans les 2 jours 

ouvrés et 100 % des demandes concernant des articles 

multiples et des biens excédentaires des missions ont reçu 

une réponse dans les 5 jours ouvrés. 

1.1.4 Pourcentage de demandes des missions 

concernant des articles entrant dans la composition 

des stocks pour déploiement stratégique ou de la 

réserve de matériel de l’ONU ayant donné lieu à 

une expédition dans les 30 jours suivant la date de 

la demande de livraison (2015/16 : 68 % ; 

2016/17 : 95 % ; 2017/18 : 95 %) 

122 demandes d’articles entrant dans la composition des 

stocks pour déploiement stratégique ou de la réserve de 

matériel de l’ONU ont été reçues. Les articles de 78 de 

ces demandes (soit 64 %) ont été expédiés dans un délai 

de 30 jours, tandis que les articles de 44 demandes (soit 

36 %) ont été expédiés après 30 jours. Les retards pris 

dans les processus de sélection, d’emballage et 

d’expédition ont parfois résulté d’identifiants de produit 

incorrects dans le cas des stocks transférés depuis le 

Système Galileo de gestion des stocks, ce qui a nécessité 

d’apporter un certain nombre de modifications aux 



 
A/73/636 

 

19/40 18-21080 

 

commandes de transfert de stock et aux documents de 

livraison sortante dans Umoja avant de pouvoir expédier 

les articles. Dans d’autres cas, en raison de l’inadéquation 

des identifiants de produit, le Groupe de la gestion 

centralisée des stocks a dû effectuer des vérifications 

supplémentaires sur les stocks effectifs disponibles afin 

de préserver l’intégrité des opérations sur les stocks.  

1.1.5 Pourcentage de véhicules et de matériel 

entrant dans la composition des stocks pour 

déploiement stratégique ou de la réserve de 

matériel de l’ONU qui ont été entretenus, réparés et 

mis à l’essai dans les 15 jours ouvrés suivant la 

date de la demande de livraison (2015/16 : 96 % ; 

2016/17 : 97 % ; 2017/18 : 98 %) 

Objectif atteint. 100 % des véhicules et du matériel 

entrant dans la composition des stocks pour déploiement 

stratégique ou de la réserve de matériel de l’ONU ont été 

entretenus, réparés et mis à l’essai dans les 15 jours 

ouvrés suivant la date de la demande de livraison. 

1.1.6 Pourcentage de demandes concernant des 

équipes d’appui présentées par des missions et 

ayant donné lieu à un déploiement dans les 15 jours 

ouvrés suivant la date d’approbation (2015/16 : 

100 % ; 2016/17 : 95 % ; 2017/18 : 95 %) 

Objectif atteint. 100 % des équipes d’appui ont été 

déployées dans les 15 jours ouvrés suivant la date 

d’approbation. 

1.1.7 Pourcentage de clients des missions 

satisfaits des services fournis dans les domaines des 

technologies géospatiales, de l’informatique et des 

télécommunications (2015/16 : 96 % ; 2016/17 : 

90 % ; 2017/18 : 90 %) 

Objectif atteint. 98,4 % des clients des missions étaient 

satisfaits des services dont ils ont bénéficié. 

1.1.8 Disponibilité des applications des missions 

hébergées centralement (2015/16 : 99,96 % ; 

2016/17 : 99,8 % ; 2017/18 : 99,8 %) 

Objectif atteint. 99,9 % des services d’application étaient 

disponibles. 

1.1.9 Disponibilité de l’infrastructure du réseau 

étendu (2015/16 : 99,96 % ; 2016/17 : 99,96 % ; 

2017/18 : 99,5 %) 

Objectif atteint. L’infrastructure du réseau étendu a été 

disponible 100 % du temps. 

1.1.10 Pourcentage de problèmes informatiques et 

de demandes d’intervention traités conformément 

aux accords de prestation de services (2015/16 : 

sans objet ; 2016/17 : 90 % ; 2017/18 : 90 %) 

Objectif atteint. 96,4 % des problèmes informatiques et 

des demandes d’intervention ont été traités conformément 

aux accords de prestation de services. 

1.1.11 Pourcentage de problèmes de sécurité 

informatique et de demandes d’intervention traités 

conformément aux accords de prestation de services 

(2015/16 : sans objet ; 2016/17 : 95 % ; 2017/18 : 

95 %) 

92,4 % des problèmes de sécurité informatique et des 

demandes d’intervention ont été traités conformément aux 

accords de prestation de services, principalement en 

raison : a) de l’augmentation considérable du nombre de 

problèmes de sécurité et de demandes d’intervention ; 

b) de l’augmentation de l’affectation de demandes 

prioritaires (demandes de pare-feu) ; c) de l’amplification 

et de la complexification des menaces à la cybersécurité . 

1.1.12 Pourcentage de mouvements aériens 

stratégiques contrôlés et suivis centralement 

(2015/16 : 100 % ; 2016/17 : 100 % ; 2017/18 : 

100 %) 

Objectif atteint.  

1.1.13 Pourcentage d’aéronefs équipés de 

dispositifs de localisation : contrat d’affrètement de 

longue durée (2015/16 : 100 % ; 2016/17 : 100 % ; 

Objectif atteint. 100 % des aéronefs opérant sous contrat 

d’affrètement de longue durée et 60 % des aéronefs 

opérant dans le cadre de lettres d’attribution ont été 

équipés de dispositifs de localisation. Le fait que le 
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2017/18 : 100 %) et lettres d’attribution (2015/16 : 

25 % ; 2016/17 : 40 % ; 2017/18 : 70 %) 

pourcentage d’appareils militaires opérant dans le cadre 

de lettres d’attribution et équipés de dispositifs de 

localisation ait été moins élevé que prévu s’explique par 

les réglementations des pays fournisseurs de contingents 

en matière de localisation, par l’ONU et les prestataires 

de services commerciaux associés, de leurs moyens 

aériens militaires. 

Produits prévus  

Produit(s) 

exécuté(s) : 

oui/non  

ou nombre Observations 

##   Services liés à la chaîne d’approvisionnement   

Fourniture de services de génie environnemental à 

toutes les opérations de maintien de la paix dans les 

domaines de l’aide à la gestion des eaux usées, des 

systèmes de gestion de l’environnement et de 

l’énergie renouvelable 

Oui Un appui sur le terrain a été fourni en matière 

d’énergie, d’eau et d’eaux usées, et de déchets 

solides et dangereux à 14 missions (BANUS, 

FINUL, FISNUA, FNUOD, MANUA, 

MINUJUSTH, MINUK, MINUL, MINURSO, 

MINUSCA, MINUSMA, MINUSS, 

MONUSCO, et ONUST). 

  Toutes les opérations de maintien de la paix 

ont appuyé le réseautage, l’échange et le 

partage des meilleures pratiques en organisant 

des visioconférences tous les mois et en en 

présentant les principaux résultats au Comité 

de supervision des projets stratégiques au 

Siège le 31 juillet 2018. Ces résultats doivent 

être exposés dans le compte rendu annuel de la 

stratégie environnementale en novembre 2018. 

  Des instructions permanentes en matière 

d’assistance technique pour l’environnement 

ont été établies pour toutes les missions de 

maintien de la paix, notamment pour ce qui est 

du partenariat avec le Service d’assistance 

technique rapide pour les questions 

environnementales et climatiques.  

  Le statut de la norme ISO14001 a été 

conservé. 

Fourniture, à 5 opérations de maintien de la paix, 

d’un appui technique et opérationnel en matière de 

planification et de conception de projets de génie  ; 

25 autorisations techniques pour des projets de 

génie de grande envergure dans des missions  ; 

50 examens des budgets consacrés par les missions 

à ce type de projets 

11 Missions, dont 11 opérations de maintien de la 

paix (BANUS, FISNUA, Groupe 

d’observateurs militaires des Nations Unies 

dans l’Inde et le Pakistan, MINUJUSTH 

(MINUSTAH), MINUK, MINUL, MINUSCA, 

MINUSMA, MINUSS, MONUSCO, et 

UNFICYP], 4 missions politiques spéciales 

(Bureau de l’Envoyé spécial du Secrétaire 

général pour le Yémen, MANUA, MANUI, et 

Mission de vérification des Nations Unies en 

Colombie), ainsi que le Centre de services 

régional d’Entebbe (Ouganda) et le Siège, ont 

reçu un appui technique et opérationnel. 



 
A/73/636 

 

21/40 18-21080 

 

 48 Autorisations techniques ont été octroyées 

pour les missions suivantes : BANUS (5), 

Base de soutien logistique des Nations 

Unies (4), Centre de services régional 

d’Entebbe (Ouganda) (1), FINUL (3), 

FISNUA (3), MANUA (1), MANUI (3), 

MINUJUSTH (3), MINUL (1), MINUSMA 

(3), MINUSS (8), MONUSCO (10), et 

Mission de vérification des Nations Unies en 

Colombie (3). 

 13 Documents relatifs au budget ont été 

examinés. 

Établissement de 2 rapports mondiaux, de 

50 rapports de missions et de rapports trimestriels 

concernant la planification des acquisitions afin de 

faciliter la préparation d’un plan de gestion 

centralisée de la demande pour le Département de 

l’appui aux missions 

1 

35 

Rapport mondial a été établi. 

Rapports de missions et rapports trimestriels 

ont été établis. L’objectif n’a pas été atteint en 

raison de l’élaboration et du lancement, au 

cours de l’exercice, d’un outil en ligne pour 

les missions, qui était une priorité. 

Fourniture de conseils à l’ensemble des opérations 

de maintien de la paix sur des solutions rentables 

pour l’acquisition de biens par l’intermédiaire du 

centre d’échanges d’information 

Oui 367 cas ont été traités concernant la recherche 

de fournisseurs, et le centre a donné des 

conseils à des missions. 

Examen de la composition des stocks pour 

déploiement stratégique afin d’acquérir chaque 

année des articles comportant des améliorations 

technologiques jugées essentielles au démarrage 

d’une mission, comme l’a demandé le Département 

de l’appui aux missions 

Non  Une version révisée du concept des opérations 

pour les stocks pour déploiement stratégique a 

été présentée à l’annexe III du rapport du 

Secrétaire général (A/72/783). Dans sa 

résolution 72/287, l’Assemblée générale a 

demandé une proposition concernant le 

concept d’opérations révisé pour les stocks 

pour déploiement stratégique. L’examen de la 

composition des stocks pour déploiement 

stratégique a été reporté en attendant une 

décision de l’Assemblée générale sur le projet 

de concept d’opérations révisé. 

Maintenance, réparation et mise à l’essai de 

775 véhicules et 820 articles qui entrent dans la 

composition des stocks pour déploiement 

stratégique et de la réserve de matériel de l’ONU 

997 

 

1 038 

Véhicules ont été entretenus, réparés et mis à 

l’essai. 

Articles ont été entretenus, réparés et mis à 

l’essai. 

Acquisition et coordination de 23 sessions de 

formation sur les aspects techniques de la logistique 

pour au moins 300 membres du personnel des 

missions 

22 Sessions de formation ont été organisées à 

l’intention de 175 membres du personnel des 

missions et de 72 membres du personnel de la 

Base de soutien logistique des Nations Unies. 

  Un programme de formation sur les Incoterms 

(Règles internationales pour l’interprétation 

des termes commerciaux) a été exécuté par le 

Siège comme un contrat-cadre mondial et n’a 

donc pas été coordonné par la Base de soutien 

logistique. 

https://undocs.org/fr/A/72/783
https://undocs.org/fr/A/RES/72/287
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Coordination de la cession et de la mise au rebut du 

matériel de deux missions de maintien de la paix 

(Mission des Nations Unies au Libéria et Opération 

des Nations Unies en Côte d’Ivoire) 

Oui Coordination de la cession et de la mise au 

rebut du matériel de deux missions de 

maintien de la paix (MINUL et ONUCI). 

Appui sur site aux missions dans divers domaines, 

notamment les opérations logistiques, 

l’environnement et le génie, par le déploiement de 

50 équipes d’appui aux missions 

63  Équipes d’appui aux missions ont été 

déployées et 20 missions ou bureaux ont 

bénéficié d’un appui. 

Services géospatiaux   

Gestion de 5 bases de données géospatiales 

standardisées pour 200 utilisateurs et fourniture de 

plateformes, solutions et services mondiaux de 

données géospatiales, sécurisés et largement 

disponibles, à 50 comptes clients dans 12 missions 

de maintien de la paix et au Siège  

Oui  

 

Gestion de 5 bases de données géospatiales 

pour 240 utilisateurs et fourniture de services à 

50 comptes clients dans 13 missions (BANUS, 

FISNUA, FNUOD, MINUAD, MINUJUSTH, 

MINUK, MINURSO, MINUSCA, 

MINUSMA, MINUSS, MONUSCO, ONUST 

et UNFICYP) et au Siège. 

Production de 200 cartes (thématiques, 

topographiques et de base) et établissement de 

70 produits d’analyse géospatiale à valeur ajoutée à 

partir d’images satellites pour 12 missions de 

maintien de la paix et le Siège 

206  

 

Cartes, dont 159 cartes topographiques et 

47 cartes thématiques/informatives, ont été 

produites à l’appui des activités des missions.  

64 Analyses géospatiales ont été produites pour 

13 missions (BANUS, FINUL, FISNUA, 

FNUOD, MINUAD, MINUK, MINURSO, 

MINUSCA, MINUSMA, MINUSS, 

MONUSCO, ONUST et UNFICYP). 

Achèvement des analyses concernant l’exploration 

de l’eau du sous-sol et d’études visant à recenser 

des cibles de forage pour 30 emplacements dans des 

missions 

20 Emplacements ont été analysés et étudiés. Des 

contraintes liées à la logistique et à la sécurité 

ont entravé le déploiement de matériel et les 

activités prévues sur le terrain.  

Services informatiques    

Exploitation et maintenance de 195 applications 

hébergées centralement et appui connexe, y compris 

l’installation et les essais concernant les 

fonctionnalités de reprise des activités après un 

sinistre pour 75 000 utilisateurs environ dans les 

opérations de maintien de la paix  

194  

 

 

Applications hébergées centralement ont été 

exploitées et un appui connexe a été fourni à 

75 000 utilisateurs dans les opérations de 

maintien de la paix. 

Maintien de deux certifications délivrées par 

l’Organisation internationale de normalisation (ISO) 

concernant la gestion des services informatiques 

(ISO/IEC 20000-1:2011), d’une part, et la sécurité 

de l’information (ISO/IEC 27001:2013), d’autre 

part 

2  Certifications ISO ont été maintenues. 

20 mises à l’essai d’applications par an  20  Mises à l’essai d’applications ont été 

effectuées. 

Exploitation et maintenance de deux centres de 

données certifiés situés chacun dans un endroit 

distinct et appui connexe, fourniture de services 

d’hébergement, de centres de données virtuels, 

d’infrastructures de bureau virtuel et de services de 

messagerie via Microsoft Exchange, dotés de 

2  

  

 

 

Centres de données certifiés ont été exploités à 

Brindisi et à Valence, un appui connexe a été 

fourni et des services ont été fournis à 

41 483 utilisateurs. 
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fonctions de production et de sauvegarde pour 

55 000 utilisateurs 

Exploitation et gestion de 10 systèmes de soutien à 

l’infrastructure nécessaires à l’hébergement et à la 

connectivité du progiciel de gestion intégré Umoja, 

y compris l’appui relatif à la couche d’accès pour 

22 000 utilisateurs au maximum 

10  Systèmes de soutien à l’infrastructure ont été 

exploités et gérés pour 19 270 utilisateurs. 

Mise à jour annuelle du plan antisinistre pour les 

services mondiaux et organisation de deux exercices 

de reprise après sinistre 

Oui La mise à jour annuelle du plan antisinistre 

pour les services mondiaux a été réalisée et 

18 exercices de reprise après sinistre ont été 

organisés. 

Achèvement des évaluations de sécurité concernant 

12 applications et 5 infrastructures 

19  Applications ont été évaluées. 

6 Évaluations de sécurité concernant les 

infrastructures ont été réalisées.  

Services de télécommunications   

Services de raccordement au réseau étendu pour 

plus de 200 sites dans le monde entier (missions 

clientes et autres bureaux des Nations Unies), afin 

de permettre à plus de 50 000 utilisateurs finaux de 

bénéficier de liaisons satellites, de liaisons louées 

privées et de réseaux privés virtuels sur Internet  

210  Sites ont bénéficié de services de 

raccordement au réseau étendu qui ont 

bénéficié à environ 50 000 utilisateurs finaux.  

Exploitation et maintenance de l’infrastructure et 

appui connexe, afin de fournir des services de 

liaison radio numérique à plus de 35 000 utilisateurs 

dans 13 missions clientes 

35 000  Utilisateurs de 11 missions clientes ont 

bénéficié de services de liaison radio 

numérique, pour lesquels l’exploitation des 

infrastructures et l’appui ont été assurés par la 

Base de soutien logistique. Étant donné que 

l’ONUCI a été liquidée et que le Bureau du 

Conseiller spécial du Secrétaire général pour 

Chypre utilise désormais un service centralisé, 

ils n’ont pas bénéficié de ces services. 

Exploitation et maintenance de l’infrastructure et 

appui connexe, afin d’offrir des services de 

visioconférence à des missions clientes et à 

d’autres bureaux des Nations Unies, soit 800 

visioconférences organisées et 3 000 points 

raccordés chaque mois en moyenne 

1 506  

4 919  

Visioconférences ont été organisées. 

Points ont été raccordés chaque mois. 

Exploitation et maintenance de l’infrastructure et 

appui connexe, afin de fournir des services de 

téléphonie entre les missions et vers l’étranger à 

33 missions clientes et bureaux des Nations Unies, 

pour une capacité moyenne de 1 million d’appels 

chaque mois 

33 

  

972 164  

Missions clientes et bureaux des Nations 

Unies ont bénéficié de services d’appui. 

Appels téléphoniques ont été effectués par 

mois en moyenne. 

Test trimestriel de basculement des composants 

essentiels des liaisons satellite et réseau entre 

Brindisi et Valence pour garantir la résilience et 

résoudre tout problème recensé durant le même 

trimestre 

4  Tests de basculement ont été réalisés. 
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Services de conférence et de formation   

Coordination et soutien des conférences et activités 

de formation organisées à l’intention de 1 000 

membres de missions et 500 autres participants, le 

taux de satisfaction des clients étant au moins égal à 

80 %  

Oui Des services de coordination et de soutien ont 

été fournis à des conférences et activités de 

formation organisées à l’intention de 1 154 

membres de missions et de 520 participants, y 

compris les organismes, fonds et programmes 

des Nations Unies, et le taux de satisfaction 

des clients est de 99 %. 

Services régionaux de sécurité aérienne   

Organisation de 7 visites de contrôle de la sécurité 

aérienne à la Force des Nations Unies chargée du 

maintien de la paix à Chypre (2), à la Force 

intérimaire des Nations Unies au Liban (2) et à la 

Mission d’assistance des Nations Unies pour 

l’Iraq (3) 

7 Visites de contrôle de la sécurité aérienne ont 

été organisées à la FINUL (2), à la MANUI (3) 

et à l’UNFICYP (2) ; en outre, 2 visites 

inopinées de contrôle de la sécurité aérienne 

avant déploiement ont été organisées dans le 

pays fournisseur de contingents (Indonésie). 

Services de formation et de promotion en matière de 

sécurité aérienne, dont 4 cours en salle, 12 cours à 

distance et 51 activités de sensibilisation 

Oui Des services de formation et de promotion en 

matière de sécurité aérienne, dont 5 cours en 

salle, 30 cours à distance et 51 activités de 

sensibilisation, ont été fournis. 

Services d’opérations aériennes stratégiques   

Contrôle et suivi centralisé de 350 mouvements 

aériens stratégiques par l’intermédiaire du système 

de localisation mondial pour garantir la sûreté et la 

sécurité du personnel et des biens des Nations Unies 

et contrôler efficacement les frais de 

fonctionnement 

453 Mouvements aériens stratégiques ont été 

contrôlés et suivis de manière centralisée par 

l’intermédiaire du système de localisation 

mondial. En février 2018, le Centre stratégique 

des opérations aériennes a commencé à utiliser 

des avions pour le déploiement et la relève des 

contingents, en plus des vols stratégiques, ce 

qui a augmenté le nombre de mouvements 

aériens suivis. 

Analyse coûts-avantages et sélection d’aéronefs 

pour 90 opérations stratégiques d’appui aérien 

88 Opérations stratégiques d’appui aérien ont fait 

l’objet d’une analyse coûts-avantages et d’une 

sélection des aéronefs sur la base des 

demandes reçues. 

Assistance aux missions de maintien de la paix en 

vue de l’obtention de systèmes de localisation pour 

25 aéronefs supplémentaires fournis dans le cadre 

de lettres d’attribution 

11 Aéronefs fournis dans le cadre de lettres 

d’attribution ont été dotés de systèmes de 

localisation. Le nombre d’avions militaires 

fournis dans le cadre de lettres d’attribution ou 

d’accord similaires qui ont été équipés de 

dispositifs de localisation par satellite est 

moins élevé que prévu ; en effet, les pays 

fournisseurs de contingents disposent de leurs 

propres règlements en ce qui concerne le suivi 

de leurs moyens aériens militaires par l’ONU 

et les fournisseurs de services commerciaux 

associés. 

Publication de 12 rapports sur les performances de 

la flotte aérienne aux fins de la veille stratégique et 

de l’analyse des coûts 

12  Rapports sur les performances de la flotte 

aérienne ont été publiés. 
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Groupe des organes centraux de contrôle 

pour le personnel des missions et Services 

de la vérification des références 

  

Organisation de l’examen des critères d’évaluation 

pour 218 vacances de poste et dossiers de 

recrutement 

258 Vacances de poste et dossiers de recrutement 

ont fait l’objet d’un examen des critères 

d’évaluation. 

  D’autres examens ont été réalisés dans le cadre 

du projet de classement à l’échelle de la 

Mission. 

Vérification des références de 1 200 candidats dont 

le recrutement a été demandé 

1 004 Opérations de vérification des références ont 

été effectuées, le nombre de demandes de 

vérification soumises par les missions au cours 

de l’exercice étant inférieur aux prévisions.  

Services de sécurité au travail   

Formation annuelle dispensée aux responsables de 

la sécurité au travail sur le terrain des organismes 

des Nations Unies et établissement de rapports sur 

les accidents du travail pour les missions  

Oui La session de formation annuelle sur la santé 

et la sécurité au travail a été organisée en 

juillet 2017 au Centre de perfectionnement et 

de services de conférence de la Base de 

soutien logistique. 

  Des accidents du travail ont été signalés. 

Réalisation escomptée 1.2 : Services internes réactifs, efficaces, performants et responsables  

Indicateurs de succès prévus  Indicateurs de succès effectifs  

  1.2.1 Engagements de l’exercice précédent annulés 

en pourcentage des engagements reportés 

d’exercices antérieurs (2015/16 : 5,1 % ; 2016/17 : 

<5 % ; 2017/18 : <5 %) 

5,0 % des engagements reportés d’exercices antérieurs ont 

été annulés (433 900 dollars). 

1.2.2 Pourcentage annuel moyen des postes 

autorisés soumis à un recrutement international qui 

ne sont pas pourvus, hors unités hébergées, dans la 

fourchette visée (2015/16 : 13 % ; 2016/17 : 

9 % ± 2 % ; 2017/18 : 16 % ± 2 %) 

En moyenne, 19 % de postes ont été vacants, du fait d’un 

taux de renouvellement du personnel plus élevé que 

prévu.  

1.2.3 Pourcentage annuel moyen de femmes parmi 

le personnel civil recruté sur le plan international 

(2015/16 : 34 % ; 2016/17 : 36 % ; 2017/18 : 37 %) 

Du fait des mouvements de personnel, les femmes ont 

représenté 29 % du personnel recruté sur le plan 

international. 

1.2.4 Nombre moyen de jours ouvrables 

nécessaires au recrutement sur une liste de réserve, 

de la date limite de dépôt des candidatures à la 

sélection des candidats, pour tous les postes ouverts 

à un recrutement international (2015/16 : 31 ; 

2016/17 : 50 ; 2017/18 : 48) 

Objectif atteint. Le nombre moyen de jours ouvrables 

nécessaires au recrutement sur une liste de réserve était 

de 45. 

1.2.5 Nombre moyen de jours ouvrables 

nécessaires au recrutement à des postes spécifiques, 

de la date limite de dépôt des candidatures à la 

sélection des candidats, pour tous les postes ouverts 

à un recrutement international (2015/16 : 252 ; 

2016/17 : sans objet ; 2017/18 : 130) 

Le nombre moyen de jours ouvrables nécessaires au 

recrutement à des postes spécifiques était de 138. Afin de 

le réduire, le Groupe des ressources humaines a organisé 

en novembre 2017 une formation sur le recrutement à 

l’intention des responsables des postes à pourvoir. 
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1.2.6 Score global sur le tableau de bord 

environnemental du Département de l’appui aux 

missions (2015/16 : sans objet ; 2016/17 : sans 

objet ; 2017/18 : 100 %) 

Le score environnemental était de 80 %. 

La demande en électricité a été forte en raison de la 

nature des opérations et la faiblesse des émissions liées à 

la production d’électricité s’explique par le raccordement 

au réseau et par un taux élevé de pénétration de l’énergie 

renouvelable. Une faible consommation d’eau a été 

signalée dans un pays modérément exposé au stress 

hydrique. La production de déchets a été inférieure à celle 

constatée dans d’autres missions, avec des taux de 

recyclage élevés. Les résultats ont été satisfaisants 

concernant les systèmes de gestion de l’environnement et 

relativement bons pour les pratiques ayant une incidence 

plus générale. Tous les lieux ont été évalués au moyen de 

la méthode convenue d’évaluation des risques pour la 

gestion des eaux usées et l’élimination finale des déchets, 

sans qu’aucun risque important ne soit identifié. 

1.2.7 Pourcentage de problèmes liés à 

l’informatique et aux communications réglés selon 

les délais fixés en fonction du degré de gravité 

(grave, moyennement grave, pas grave) (2015/16 : 

sans objet ; 2016/17 : >85 % ; 2017/18 : >85 %) 

Objectif atteint. Au total, 85 % des problèmes liés à 

l’informatique et aux communications ont été réglés selon 

les délais fixés en fonction du degré de gravité (grave, 

moyennement grave, pas grave). 

1.2.8 Respect de la politique de gestion des risques 

concernant la sécurité du travail sur le terrain 

(2015/16 : 95 % ; 2016/17 : 100 % ; 2017/18 : 

100 %) 

Objectif atteint. La politique de gestion des risques 

concernant la sécurité du travail sur le terrain a été 

respectée à 100 %. 

1.2.9 Score global concernant l’indice de 

performance en matière de gestion du matériel du 

Département de l’appui aux missions, sur la base de 

20 indicateurs clefs de résultats , supérieur à 1 800 

sur 2 000 (2015/16 : 1 780 ; 2016/17 : >1 800 ; 

2017/18 : >1 800) 

Le score global concernant l’indice de performance en 

matière de gestion du matériel, qui est de 1 464, se 

décompose comme suit : 937 points pour les indicateurs 

clefs de résultats relatifs à la responsabilité et 527 points 

pour ceux relatifs à la gestion. Les mauvais résultats sont 

principalement liés au groupe d’indicateurs clefs de 

résultats suivants : la qualité des stocks (148 points sur 

450) et la vitesse de traitement (79 points sur 250) qui ont 

été affectées par la transition qui a suivi la mise hors 

service de Galileo. Certains des indicateurs clefs de 

résultats sont également tributaires de facteurs externes, 

notamment le calendrier de la réception des biens, les 

cessions par vente qui nécessitent des appels d’offres, 

l’attribution et la cession contre paiement, et le matériel 

vieillissant. 

Produits prévus  

Produit(s) 

exécuté(s)  : 

oui/non  

ou nombre Observations 

##   Services relatifs au budget, aux finances 

et à l’information financière 

  

Fourniture, dans la limite des pouvoirs délégués, 

de services budgétaires, financiers et comptables 

concernant un budget de 88,3 millions de dollars 

88,1 

millions 

Approuvés par l’Assemblée générale 
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Services au personnel civil   

Fourniture, dans la limite des pouvoirs délégués, de 

services de gestion des ressources humaines pour un 

effectif moyen de 448 membres du personnel civil, 

ainsi que 3 membres du Syndicat du personnel des 

missions hors Siège des Nations Unies, 8 membres 

de la MANUL, des vacataires et des consultants, ces 

services comprenant notamment l’aide au traitement 

des indemnités, prestations et avantages, le 

recrutement, la gestion des postes et la gestion de la 

performance 

 Des services de gestion des ressources 

humaines ont été fournies à, en moyenne  : 

399 

3  

 

4  

47 

50 

Membres du personnel civil 

Membres du Syndicat du personnel des 

missions hors Siège des Nations Unies 

Membres de la MANUL 

Vacataires 

Consultants 

Appui au traitement de 88 demandes de voyage dans 

la zone de la mission et de 167 demandes de voyage 

en dehors de cette zone à des fins autres que la 

formation, et de 178 demandes de voyage à des fins 

de formation par des membres du personnel civil  

79 

 

184 

 

 

67 

Demandes de voyage à des fins autres que la 

formation ont été appuyées. 

Demandes de voyage en dehors de la zone de 

la mission à des fins autres que la formation 

ont été appuyées. 

Demandes de voyage à des fins de formation 

ont été appuyées. 

  En raison des priorités opérationnelles et de la 

nécessité de faire face à des dépenses plus 

élevées que prévu au titre du personnel civil, il 

était impossible d’effectuer tous les voyages 

prévus. 

Services liés à la déontologie et à la discipline   

Mise en œuvre d’un programme de déontologie et 

de discipline pour tous les membres du personnel 

comprenant formation, prévention, contrôle et 

mesures disciplinaires 

Oui Le programme de déontologie et de discipline 

a été mis en œuvre. 

Services de conférence et de formation   

Organisation d’activités de formation dans la zone 

de la mission (bénéficiaires : 417 membres du 

personnel civil) et appui à la formation organisée à 

l’extérieur de la zone de la mission (bénéficiaires  : 

178 membres du personnel civil) 

Oui Des activités de formation ont été organisées 

sous forme numérique, à distance et en salle et 

ont réuni 1 415 participants : 1 340 cours ont 

été organisés dans la zone de la mission et 

75 cours à l’extérieur de la zone de la mission.  

Services des technologies géospatiales, 

de l’informatique et des télécommunications 

  

Fourniture de 1 426 ordinateurs et de 

86 imprimantes et d’une assistance à 846 

utilisateurs finals civils en moyenne, dont des 

membres du personnel contractuel 

Oui  Fourniture de 1 426 ordinateurs et de 

102 imprimantes à 1 277 utilisateurs finals 

civils, et de services d’appui connexe. 

Exploitation et maintenance d’un réseau de 

téléphonie, de télécopie, de visioconférence et 

d’échange de données, notamment un central 

téléphonique groupé et 2 liaisons hertziennes, et 

fourniture de 2 forfaits pour téléphones mobiles 

ainsi que de services d’assistance et de maintenance 

pour 2 réseaux locaux sur 2 sites 

 Les opérations d’exploitation et de 

maintenance ont porté sur : 

1  

2  

2  

2  

2  

Central téléphonique groupé  

Liaisons hertziennes 

Forfaits pour téléphones mobiles 

Réseaux locaux 

Sites 
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Services d’ingénierie et de gestion 

des installations et des infrastructures 

  

Entretien de 58 bâtiments en dur, de 2 structures à 

parois souples, de 97 structures préfabriquées et de 

307 073 m2 de terrains non bâtis à Brindisi 

Oui  Le plan d’entretien a été exécuté. 

Entretien de 11 bâtiments en dur et de 34 337 m2 de 

terrains non bâtis à Valence 

Oui Le plan d’entretien a été exécuté. 

Réalisation de 15 projets de construction, de 

rénovation et de modification pour garantir un 

environnement de travail sûr et sécurisé, améliorer 

l’accès des personnes handicapées et assurer le 

passage aux énergies renouvelables 

2 Projets ont été achevés, et un autre projet était 

en cours à la fin de l’exercice. Trois projets 

ont été différés ou annulés en raison de la 

réaffectation de ressources aux projets 

ci-après : a) le projet d’installation d’une 

centrale solaire ; b) l’extension du bâtiment 

B ; et c) la construction d’abris pour les sorties 

arrière et les terrasses des bâtiments A et B. 

Dans la limite des pouvoirs délégués, gestion et 

comptabilisation des immobilisations corporelles, 

des stocks avec ou sans valeur marchande et des 

équipements dont la valeur est inférieure au seuil 

d’immobilisation, d’un coût historique total de 

221 millions de dollars (en incluant les stocks pour 

déploiement stratégique et la réserve de matériel de 

l’ONU), et communication de l’information y 

relative 

Oui Dans la limite des pouvoirs délégués, gestion 

et comptabilisation des immobilisations 

corporelles, des stocks avec ou sans valeur 

marchande, d’une valeur d’acquisition de 

182,4 millions de dollars, et communication de 

l’information y relative. 

Services de gestion du carburant   

Gestion de l’approvisionnement et du stockage de 

0,2 million de litres de carburant (0,1 million de 

litres pour les transports terrestres et 0,1 million de 

litres pour les groupes électrogènes et autres 

installations) 

126 000 Litres de carburant ont été fournis et stockés 

(56 000 litres pour les installations et 

70 000 litres pour les transports terrestres 

et les groupes électrogènes). 

Services de gestion des véhicules et de transport 

terrestre 

  

Exploitation et entretien de 133 véhicules 

appartenant à l’ONU (66 véhicules légers, 

17 véhicules à usage spécial et 50 autres véhicules, 

remorques et accessoires spécialisés), ateliers 

d’entretien et de réparation, et prestation de services 

de transport et de navette 

133 Véhicules appartenant à l’ONU (128 se 

trouvant à Brindisi et 5 à Valence) et des 

ateliers d’entretien et de réparation ont été 

exploités et entretenus.  

 Les demandes de services de transport faites 

par les clients ont été satisfaites à 100 %. 

Services médicaux   

3 000 consultations médicales données aux 

membres du personnel civil du Centre de services 

mondial, ainsi qu’aux visiteurs et stagiaires de 

l’ONU à Brindisi 

1 609 Consultations médicales ont été données aux 

membres du personnel civil, ainsi qu’aux 

visiteurs et stagiaires de l’ONU à Brindisi. 

Services de sûreté et de sécurité   

Services de sécurité assurés 24 heures sur 24 

et 7 jours sur 7 

Oui Des services de sécurité ont été fournis 

24 heures sur 24 et 7 jours sur 7. Plus de 

100 membres du personnel et plus de mille 

visiteurs et stagiaires ont été contrôlés. 
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Concernant la sécurité incendie, 

78 responsables de la sécurité incendie ont été 

formés et 52 bâtiments ont été dotés de 

trousses de premiers secours dont le 

réapprovisionnement a été assuré. 

Services et formations liés à la sécurité au travail 

fournis au personnel du Centre de services mondial  

Oui Trois programmes de formation ont été 

élaborés et mis en œuvre, notamment  : un 

stage de formation d’un jour sur la sécurité au 

travail, un stage de formation d’un jour sur la 

santé au travail et un stage de formation de 

deux jours sur la sécurité et la santé au travail. 

Réalisation escomptée 1.3 : Fourniture aux missions de maintien de la paix et aux autres missions d ’un appui en 

matière de maintien de l’ordre, d’état de droit et de formation par les unités hébergées  

Indicateurs de succès prévus  Indicateurs de succès effectifs  

  1.3.1 Appui aux composantes Police des missions 

dans le cadre de leur fonctionnement ou lors de leur 

mise en place ou de la réduction de leurs effectifs 

(2015/16 : 15 ; 2016/17 : 16 ; 2017/18 : 18) 

Objectif atteint. La Base de soutien logistique de Brindisi 

a fourni à 19 reprises des services d’appui aux 

composantes Police des missions dans le cadre de leur 

fonctionnement ou lors de leur mise en place ou de la 

réduction de leurs effectifs, notamment à la MANUL, à la 

MANUSOM, à la MINUJUSTH, à la MINUSCA, à la 

MINUSS et à la MONUSCO, ainsi qu’au PNUD (au 

Libéria et en Sierra Leone) et au HCR. Le coût du 

déploiement est supporté par l’entité bénéficiaire.  

1.3.2 Augmentation du nombre de missions 

d’évaluation menées à bien, notamment en appui 

aux pays qui fournissent du personnel de police, y 

compris dans leurs centres de formation 

(2015/16 : 6 ; 2016/17 : 7 ; 2017/18 : 10) 

Huit missions d’évaluation ont été menées à bien, dont 2 

auprès d’opérations de maintien de la paix (MINUAD et 

MINUL) et 6 auprès de pays fournisseurs de personnel de 

police. 

Le nombre effectif était inférieur aux prévisions 

principalement en raison de la demande moins élevée que 

prévue de missions d’évaluation par les missions des 

Nations Unies et d’autres partenaires. 

1.3.3 Intensification des échanges avec des 

composantes Police ou des experts des missions 

afin d’améliorer l’état de préparation pour 

l’exécution des fonctions, notamment par 

l’intermédiaire de l’aide apportée aux personnes 

référentes et de visites visant à rendre les services 

fournis plus efficaces (2015/16 : 10 visites ; 

2016/17 : 11 visites ; 2017/18 : 12 visites) 

Objectif atteint grâce à la capacité d’assistance à distance. 

Le besoin de renforcer les échanges a été satisfait grâce à 

l’utilisation de la visioconférence et de la téléconférence 

avec les missions des Nations Unies ciblées et d’autres 

partenaires. 

1.3.4 Appui aux composantes judiciaires et 

pénitentiaires des missions dans le cadre de leur 

fonctionnement ou lors de leur mise en place ou de 

la réduction de leurs effectifs (2015/16 : 9 ; 

2016/17 : 9 ; 2017/18 : 11) 

Objectif atteint. Un appui a été fourni aux missions 

ci-après : MANUA, MANUSOM, MINUJUSTH, 

MINUL (2), MINUSCA, MINUSMA (3), MINUSS et 

MONUSCO. 
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Produits prévus  

Produit(s) 

exécuté(s)  : 

oui/non  

ou nombre Observations 

##   Force de police permanente    

9 missions d’assistance de 3 mois au maximum 

auprès des composantes Police d’opérations de 

maintien de la paix existantes en vue d’aider au 

renforcement des capacités des services nationaux 

de maintien de l’ordre 

9 Missions d’assistance ont été effectuées 

auprès des composantes police, pour la 

MINUJUSTH (2), la MINUSCA (4), la 

MINUSS (2) et la MONUSCO (1). 

Création ou renforcement de 2 composantes Police 

dans de nouvelles opérations de maintien de la paix, 

ou réduction d’effectifs ou liquidation des 

composantes Police de missions de maintien de la 

paix existantes  

1 La composante Police a été appuyée lors de la 

liquidation de la MINUL. 

Participation à 14 programmes de perfectionnement 

visant à renforcer les compétences des membres de 

la Force de police permanente 

14 Programmes de perfectionnement  

Appui aux composantes Police de 7 missions 

politiques spéciales ou fonds et programmes et 

institutions spécialisées des Nations Unies dans le 

cadre de la Cellule mondiale de coordination des 

activités policières, judiciaires et pénitentiaires de 

promotion de l’état de droit au lendemain de conflits 

et d’autres crises 

Oui Un appui a été fourni à 10 reprises aux 

composantes Police des missions et 

organismes ci-après : MANUL (1) ; 

MANUSOM (1) ; bureau du PNUD en Sierra 

Leone (6) ; bureau du PNUD au Libéria (1) ; 

et bureau du HCR en Éthiopie (1). Le coût du 

déploiement est supporté par l’entité 

bénéficiaire. 

Appui à 4 pays qui fournissent du personnel de 

police, y compris dans leurs propres centres de 

formation, afin de préparer leurs policiers à être 

déployés 

5 Pays fournisseurs de personnel de police ont 

bénéficié d’un appui. 

Participation à 2 conférences internationales 

annuelles sur des questions de police  

2 Conférences internationales annuelles sur des 

questions de police 

Organisation d’une session de formation à 

l’intention des missions sur la primauté du droit et 

d’autres questions interdisciplinaires 

1 Session de formation 

Corps permanent de spécialistes des questions 

judiciaires et pénitentiaires 

  

6 déploiements dans des missions de maintien de la 

paix pour 3 mois au maximum afin de renforcer les 

composantes judiciaires et pénitentiaires  

6 Déploiements ont été menés à bien dans les 

missions suivantes : MINUJUSTH, MINUL, 

MINUSCA, MINUSMA, MINUSS et 

MONUSCO. 

5 missions d’analyse et d’évaluation opérationnelles 

en appui aux composantes judiciaires et 

pénitentiaires sur le terrain  

5  Missions d’analyse et d’évaluation ont été 

effectuées à la MANUA, à la MANUSOM, à 

la MINUL et à la MINUSMA (2). 

Organisation d’activités d’information, dont 

4 articles publiés et 3 visites effectuées, auprès des 

entités à déploiement rapide et d’autres 

organisations internationales 

Oui 2 bulletins d’information, 2 articles publiés sur 

iSeek, 1 message publié sur Facebook (« Team 

of the Week »), 1 réunion d’information 

organisée à l’intention du Comité d’état-major 
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et 2 visites d’information organisées à 

New York. 

Élaboration et publication de 8 rapports de fin de 

mission, de visite ou d’évaluation permettant de 

fournir des données mises à jour sur les réalisations 

et leurs effets et de mettre en avant 

recommandations stratégiques et mesures de suivi à 

prendre à l’issue du déploiement dans les missions 

8 Rapports de fin de mission, de visite et/ou 

d’évaluation ont été établis pour la 

MANUSOM, la MINUJUSTH, la MINUL, la 

MINUSCA, la MINUSMA (2), la MINUSS et 

la MONUSCO. 
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 III. Exécution du budget 
 

 

 A. Ressources financières 
 

 

  (En milliers de dollars des États-Unis ; l’exercice budgétaire court du 1er juillet 2017 au 30 juin 2018.) 
 

 

Catégorie de dépenses  

Montant alloué Dépenses 

Écarts 

Montant Pourcentage 

(1) (2) (3) = (1) – (2) (4) = (3)/(1) 

     
Personnel civil     

 Personnel recruté sur le plan international  17 655,1 18 670,2 (1 015,1) (5,7) 

 Personnel recruté sur le plan national  17 706,8 20 477,5 (2 770,7) (15,6) 

 Volontaires des Nations Unies  – – – – 

 Personnel temporaire (autre que pour les réunions)  2 744,2 2 886,4 (142,2) (5,2) 

 Personnel fourni par des gouvernements  – – – – 

 Total partiel 38 106,1 42 034,1 (3 928,0) (10,3) 

Dépenses opérationnelles     

 Observateurs électoraux civils  – – – – 

 Consultants 400,2 743,8 (343,6) (85,9) 

 Voyages 781,1 758,7 22,4 2,9 

 Installations et infrastructures  6 302,7 5 800,1 502,6 8,0 

 Transports terrestres 708,1 396,2 311,9 44,0 

 Opérations aériennes – – – – 

 Opérations maritimes ou fluviales – – – – 

 Communications 7 080,5 4 634,1 2 446,4 34,6 

 Informatique 26 199,1 24 244,4 1 954,7 7,5 

 Santé 51,8 17,5 34,3 66,2 

 Matériel spécial – – – – 

 Fournitures, services et matériel divers  1 370,4 1 567,3 (196,9) (14,4) 

 Projets à effet rapide – – – – 

 Total partiel 42 893,9 38 162,1 4 731,8 11,0 

 Total brut 81 000,0 80 196,2 803,8 1,0 

Recettes provenant des contributions du personnel  6 053,2 6 290,0 (236,8) (3,9) 

 Total net  74 946,8 73 906,2 1 040,6 1,4 

Contributions volontaires en nature (budgétisées)  – – – – 

 Total 81 000,0 80 196,2 803,8 1,0 
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 B. Récapitulatif des réaffectations de ressources 
 

 

  (En milliers de dollars des États-Unis) 
 

 

Catégories 

Répartition initiale 

du montant approuvé  Montants réaffectés 

Répartition 

révisée 

    
I. Militaires et personnel de police –  –  –  

II. Personnel civil 38 106,1  3 928,4  42 034,5 

III. Dépenses opérationnelles 42 893,9 (3 928,4)  38 965,5  

 Total 81 000,0 – 81 000,0 

Pourcentage de réaffectations    4,8 

 

 

53. Au cours de la période considérée, des fonds ont été réaffectés de la catégorie  III 

(Dépenses opérationnelles) à la catégorie II (Personnel civil) en raison d ’un 

dépassement de crédits, largement imputable à l’appréciation de l’euro par rapport au 

dollar des États-Unis. Cette réaffectation de fonds de la catégorie III a été possible 

grâce à une redéfinition de l’ordre de priorité des activités afin de faire face aux 

dépenses supplémentaires, et à des dépenses inférieures aux prévisions au titre des 

communications, de l’informatique, des installations et infrastructures et des 

transports terrestres. 

 

 

 C. Évolution des dépenses mensuelles 
 

 

 

 

54. Le pic de dépenses enregistré en juillet 2017 tient pour l’essentiel aux 

engagements contractés au début de l’exercice pour des activités importantes au titre 

des installations et infrastructures, en raison notamment de la facturation sur 12 mois 

des dépenses contractuelles relatives aux services de distribution collective et 

d’entretien, ainsi qu’à l’achat de services en matière d’informatique et de 

communications (comprend le personnel contractuel engagé au titre d ’un contrat-

cadre). Les dépenses supérieures à la moyenne au mois de septembre 2017 sont liées 
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à la conclusion de demandes d’achat, notamment l’achat de services en matière 

d’informatique et de communications. Les dépenses supérieures à la moyenne au mois 

de mars 2018 tiennent à l’aboutissement de processus d’achat, notamment pour 

l’appui informatique.  

 

 

 D. Autres produits et ajustements 
 

 

  (En milliers de dollars des États-Unis) 
 

 

Catégorie Montant 

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .    
Produit des placements  689,7 

Produits divers ou accessoiresa 193,4 

Contributions volontaires en espèces  – 

Ajustements sur exercices antérieures  – 

Engagements d’exercices antérieurs : annulations 433,9 

 Total 1 317,0 

 

 a Dont 5 900 dollars de produits non disponibles du fonds de recouvrement de coûts liés aux 

opérations de maintien de la paix. 
 

 

 

 E. Contributions non budgétisées 
 

 

  (En milliers de dollars des États-Unis) 
 

 

Catégorie Valeur 

  
Mémorandum d’accorda 5 534,3 

Contributions volontaires en nature (non budgétisées)  – 

 Total 5 534,3 

 

 a Valeur des bâtiments à usage de bureaux, ateliers, entrepôts et terrains non bâtis mis à 

disposition par le Gouvernement italien (3 189 503 dollars) et des bâtiments à usage de 

bureaux, bâtiments fonctionnels et terrains non bâtis mis à disposition par le Gouvernement 

espagnol (2 344 815 dollars). 
 

 

 

 IV. Analyse des écarts1 
 

 

 Écart 

Personnel recruté sur le plan international 1 015,1 5,7 % 
 

 

55. Le dépassement des crédits tient principalement à  : a) un coefficient 

d’ajustement effectif supérieur aux prévisions (36,0 % contre 24,7 % inscrit au 

budget), notamment à cause de l’appréciation de l’euro par rapport au dollar des États-

Unis ; b) des dépenses communes de personnel plus importantes que prévu, surtout 

au titre de l’indemnité pour charges de famille et de l’indemnité de cessation de 

__________________ 

 1  Les écarts, dont le montant est exprimé en milliers de dollars des États-Unis, sont analysés 

lorsqu’ils atteignent ± 5 % ou 100 000 dollars. 
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service. Ce dépassement est partiellement contrebalancé par un taux effectif de 

vacance de postes plus élevé que prévu (19,0 % contre 16,4 % inscrit au budget). 

 

 Écart 

Personnel recruté sur le plan national 2 770,7 15,6 % 
 

 

56. Le dépassement des crédits tient principalement à  : a) l’appréciation de l’euro 

par rapport au dollar des États-Unis, qui se traduit par un taux de change moyen 

effectif de 0,838 euro pour 1 dollar contre 0,943 euro pour 1 dollar utilisé dans le 

budget approuvé pour l’exercice 2017/18 ; b) des dépenses communes de personnel 

plus importantes que prévu, surtout en ce qui concerne les retraites et l ’assurance 

maladie. Ce dépassement est partiellement contrebalancé par un taux effectif de 

vacance de postes plus élevé que prévu (5,9 % contre 3,5 %). 

 

 Écart 

Personnel temporaire (autre que pour les réunions)  142,2 5,2 % 
 

 

57. Le dépassement des crédits tient principalement  : a) à l’appréciation de l’euro 

par rapport au dollar des États-Unis ; b) aux dépenses imputées à la Base de soutien 

logistique au titre du personnel temporaire (autre que pour les réunions) pour les 

activités d’appui à Umoja-Extension 2, à la mise hors service de Galileo, au projet de 

gestion de la chaîne d’approvisionnement et à d’autres projets intersectoriels. 

58. Le dépassement global des crédits est partiellement contrebalancé par un taux 

d’occupation des postes plus faible que prévu, avec des taux de vacance moyens 

effectifs de 15,4 % pour le personnel recruté sur le plan international (au lieu des 

9,0 % prévus) et de 16,7 % pour le personnel recruté sur le plan national (au lieu des 

12,0 % prévus). 

 

 Écart 

Consultants 343,6 85,9 % 
 

 

59. L’écart tient principalement au dépassement des crédits au titre des consultants 

non formateurs pour les services d’entretien et d’appui liés au système de gestion des 

contributions aux contingents et au système central de gestion des identités, le recours 

aux services de consultants individuels étant plus économique que celui aux 

prestataires institutionnels prévu au budget. 

 

 Écart 

Installations et infrastructures 502,6 8,0 % 
 

 

60. La sous-utilisation des crédits tient principalement à une redéfinition de l ’ordre 

de priorité des activités afin de faire face aux dépenses supplémentaires au titre du 

personnel civil, largement dues à l’appréciation de l’euro par rapport au dollar des 

États-Unis, avec : a) la réduction des services d’entretien, notamment le nettoyage et 

l’entretien des zones extérieures ; b) le report ou l’annulation de services 

d’aménagement et de rénovation tels que l’installation de panneaux solaires, le projet 

de protection des sorties arrière et terrasses de deux bâtiments et la construction d ’un 

nouvel espace dans un des bâtiments. En outre, des conditions météorologiques 

favorables ont permis à la Base de soutien logistique de réduire sa consommation 

d’électricité et de réaliser des économies d’environ 60 000 dollars grâce à la 

production d’électricité à partir de panneaux solaires.  
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61. La sous-utilisation globale des crédits est contrebalancée par : a) les 

conséquences de l’appréciation de l’euro par rapport au dollar des États-Unis sur 

l’achat de services et de matériel ; b) l’acquisition de matériel supplémentaire pour 

l’entretien des installations électriques de la base.  

 

 Écart 

Transports terrestres 311,9 44,0 % 
 

 

62. La sous-utilisation des crédits tient principalement au fait que quatre véhicules 

à usage spécial et un engin de manutention n’ont pas été acquis puisque que le 

programme de dépenses de la Base de soutien logistique a été redéfini pour couvrir 

les dépenses relatives au personnel.  

 

 Écart 

Communications 2 446,4 34,6 % 
 

 

63. La sous-utilisation des crédits tient principalement  : a) à la non-acquisition de 

matériel de communication et d’informatique et à des dépenses pour les pièces de 

rechange moins élevées que prévu du fait de la redéfinition des priorités du 

programme de dépenses de la Base de soutien logistique pour couvrir les dépenses 

liées au personnel ; b) à des dépenses moins élevées que prévu pour les 

communications par réseaux commerciaux en raison du retard pris dans le 

remplacement des liaisons E1 par des trunks SIP à cause de la complexité du projet, 

lequel aurait permis de fournir des services de communications vocales plus fiables  ; 

c) à des prix de téléphonie mobile inférieurs aux prévisions. 

 

 Écart 

Informatique 1 954,7 7,5 % 
 

 

64. La sous-utilisation des crédits tient principalement à la non-acquisition de 

matériel, notamment des ordinateurs, du matériel de stockage et des pièces de 

rechange, en raison de la révision des priorités du programme de dépenses de la Base 

de soutien logistique afin de faire face aux dépenses supplémentaires au titre du 

personnel civil. Par ailleurs, la sous-utilisation des crédits alloués à l’entretien 

d’Umoja tient principalement à des coûts effectifs inférieurs aux prévisions pour les 

services fournis par l’UNOPS et le Centre international de calcul.  

 

 Écart 

Santé 34,3 66,2 % 
 

 

65. La sous-utilisation des crédits tient principalement à des dépenses inférieures 

aux prévisions au titre des fournitures médicales, ce qui s’explique par la révision des 

priorités du programme de dépenses de la Base de soutien logistique dans le contexte 

de l’augmentation des dépenses de personnel due à l’appréciation de l’euro face au 

dollar des États-Unis. 

 

 Écart 

Fournitures, services et matériel divers 196,9 14,4 % 

 

 

66. Le dépassement des crédits tient principalement à  : a) des frais d’administration 

plus élevés que prévu au titre du mémorandum d’accord régissant l’utilisation des 
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biens et des installations de Brindisi par l’Organisation ; b) l’engagement de 

vacataires pour l’achèvement de projets de construction ; c) des pertes liées au taux 

de change. Le dépassement est partiellement compensé par des coûts inférieurs aux 

prévisions pour les services de transport de marchandises en raison d’acquisitions 

moins importantes que prévu au budget.  

 

 

 V. Exécution du budget : stocks pour déploiement stratégique 
 

 

67. Dans son rapport sur l’examen et l’évaluation des stocks pour déploiement 

stratégique (A/71/798), le Bureau des services de contrôle interne (BSCI) avait 

recommandé que le Département de l’appui aux missions actualise et révise le concept 

de stocks pour déploiement stratégique et les hypothèses et  politiques afférentes dans 

le contexte de la gestion de la chaîne d’approvisionnement et des initiatives en cours 

concernant le démarrage des missions, aux fins d’un déploiement rapide. Par la suite, 

le Comité consultatif a indiqué, au paragraphe 29 de son rapport (A/71/836/Add.10), 

qu’il attendait avec intérêt de recevoir des éléments d’information sur les progrès 

accomplis dans le prochain projet de budget de la Base ainsi que le concept général 

d’opérations révisé concernant les stocks pour déploiement stratégique. L’Assemblée 

générale a souscrit à cette demande dans sa résolution 71/294. En conséquence, la 

Base de soutien logistique a entrepris d’examiner le concept général de stocks pour 

déploiement stratégique, qui figure à l’annexe III du rapport du Secrétaire général sur 

le budget de la Base pour l’exercice 2018/19 (A/72/783). L’Assemblée générale, au 

paragraphe 4 de sa résolution 72/287, a dit attendre avec intérêt d’examiner une 

proposition concernant le concept des opérations révisé pour les stocks pour 

déploiement stratégique qui tienne compte des remarques et recommandations du 

Bureau des services de contrôle interne, et souligné qu’il était nécessaire de 

poursuivre l’analyse du renforcement de l’efficacité, des gains d’efficience attendus 

et des questions liées à l’emplacement des stocks.  

68. La valeur liquidative des stocks pour déploiement stratégique est passée de 

51,3 millions de dollars au 30 juin 2017 à 52,4 millions au 30 juin 2018, soit une 

augmentation de 2,2 %. L’écart global s’explique principalement par une 

augmentation de 1,5 million de dollars de la valeur des véhicules (de 25,7 millions de 

dollars au 30 juin 2017 à 27,2 millions de dollars au 30 juin 2018), due à des 

acquisitions et livraisons de matériel au cours de l ’exercice 2017/18, conformément 

à la composition approuvée des stocks pour déploiement stratégique. En outre, la 

valeur des bâtiments préfabriqués et des structures à parois souples a diminué de 

1,6 million de dollars (passant de 13,0 millions de dollars au 30 juin 2017 à 

11,4 millions au 30 juin 2018), en raison de l’expédition d’articles avant que les 

stocks soient complètement reconstitués au 30 juin 2018, conformément à la 

composition approuvée des stocks pour déploiement stratégique.  

69. Bien que le nombre de missions de maintien de la paix ait diminué sur les t rois 

derniers exercices, la rotation des stocks stratégiques pour déploiement rapide a 

augmenté. La Base de soutien logistique des Nations Unies a procédé à la rotation des 

stocks stratégiques pour déploiement rapide au titre du cadre de centralisation, qu i 

exige que les plans d’acquisition soient examinés et qu’on réponde à la demande au 

moyen des stocks existants avant de recourir à des fournisseurs externes afin de 

réduire les pertes dues à l’obsolescence. La rotation des stocks stratégiques pour 

déploiement rapide est passée de 2,3 millions de dollars pour l’exercice 2013/2014 à 

16,1 millions de dollars pour 2017/2018. 

  

https://undocs.org/fr/A/71/798
https://undocs.org/fr/A/71/836/Add.10
https://undocs.org/fr/A/RES/71/294
https://undocs.org/fr/A/72/783
https://undocs.org/fr/A/RES/72/287
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  Valeurs liquidatives des stocks pour déploiement stratégique 

  (En milliers de dollars des États-Unis) 
 

 

Catégorie 

Valeur 

liquidative au 

30 juin 2017 

Valeur 

liquidative au 

30 juin 2018 

 Écart 

Montant Pourcentage 

(1) (2) (3) = (2) – (1) (4) = (3)/(1) 

     
Bâtiments préfabriqués et modules à parois 

souples 12 993,6 11 395,4 (1 598,2) (12,3) 

Matériel informatique et matériel de 

communication 4 169,6 4 729,8 560,2 13,4 

Mobilier et agencements 11,2 6,0 (5,2) (46,4) 

Matériel et outillage 8 460,0  9 086,1 626,1 7,4 

Véhicules 25 657,3 27 191,8 1 534,5 6,0 

 Total 51 291,7 52 409,1 1 117,4 2,2 

 

 

 

  Ressources financières 
 

70. Le montant total des fonds affectés aux stocks pour déploiement stratégique 

pour l’exercice allant du 1er juillet 2017 au 30 juin 2018 était de 70,4 millions de 

dollars, dont 53,6 millions de dollars correspondant au solde des fonds de l ’exercice 

précédent, 16,1 millions de dollars correspondant au montant nécessaire à la 

reconstitution des stocks pour déploiement stratégique livrés à des missions de 

maintien de la paix, missions politiques spéciales et autre entités des Nations Unies 

et 0,7 million de dollars correspondant à d’autres produits et ajustements.  

71. Les montants nécessaires à la reconstitution des stocks pour déploiement 

stratégique livrés aux missions et les mouvements de fonds relatifs à ces stocks sont 

présentés dans les tableaux ci-dessous.  

 

  Montant nécessaire à la reconstitution des stocks pour déploiement  

stratégique livrés aux missions  

  (En milliers de dollars des États-Unis ; l’exercice budgétaire court du 1er juillet 2017 au 30 juin 2018.) 
 

 

Destination Montant 

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .    
Opérations de maintien de la paix  

 Force intérimaire des Nations Unies au Liban  752,3 

 Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre  427,6 

 Mission des Nations Unies au Soudan du Sud  4 311,7 

 Opération hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 211,5 

 Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la stabilisation au 

Mali 1 791,0 

 Bureau d’appui des Nations Unies en Somalie 743,0 

 Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en République 

démocratique du Congo 1 135,5 

 Mission d’administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo  26,3 

 Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la stabilisation en 

République centrafricaine 4 857,9 

 Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un référendum au Sahara 

occidental 85,4 
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Destination Montant 

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .    
 Groupe d’observateurs militaires des Nations Unies dans l’Inde et le Pakistan 32,8 

 Force des Nations Unies chargée d’observer le désengagement 725,4 

 Total partiel 15 100,4 

Missions politiques spéciales, missions de consolidation de la paix et autres 

bénéficiaires  

 Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel 66,4 

 Mission d’appui des Nations Unies en Libye  135,1 

 Mission des Nations Unies en Colombie 8,5 

 Bureau intégré des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 

Guinée-Bissau 66,0 

 Programme alimentaire mondial  11,3 

 Fonds international de secours à l’enfance des Nations Unies 709,4 

 Total partiel 996,7 

 Montant total nécessaire à la reconstitution des stocks livrés aux missions 

au cours de l’exercice 16 097,0 

 

 

 

  Mouvements de fonds relatifs aux stocks pour déploiement stratégique  

et catégories de dépenses  

  (En milliers de dollars des États-Unis ; exercice budgétaire allant du 1er juillet 2016 au 30 juin 2017.)  
 

 

Mouvement Montant 

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .    
Solde reporté de l’exercice 2016/17 53 569,5 

Valeur des stocks reconstitués livrés aux missions au cours de l’exercice 2017/18 16 097,0 

Autres produits et ajustements au cours de l’exercice 2017/18 732,5 

 Valeur totale 70 399,0 

Report du solde inutilisé et d’autres produits de l’exercice 2017/18 à l’exercice 

2018/19 52 093,7 

Dépenses en 2017/18 18 305,3 

 Valeur totale 70 399,0 

Catégorie de dépenses  

Installations et infrastructures  4 231,5 

Transports terrestres 9 125,5 

Transports aériens 568,7 

Opérations maritimes ou fluviales 1 162,7 

Communications 1 661,1 

Informatique 932,5 

Fournitures, services et matériel divers  623,3 

 Dépenses en 2017/18  18 305,3 
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 VI. Décisions que l’Assemblée générale est appelée à prendre 
 

 

72. En ce qui concerne le financement de la Base de soutien logistique des 

Nations Unies à Brindisi (Italie), il conviendrait que l’Assemblée générale : 

 a) Se prononce sur l’affectation du solde inutilisé de l’exercice allant du 

1er juillet 2017 au 30 juin 2018, soit 803 800 dollars ; 

 b) Se prononce sur l’affectation des autres produits et ajustements de 

l’exercice clos le 30 juin 2018, soit 1 317 000 dollars, provenant d’intérêts 

créditeurs (689 700 dollars), de produits divers ou accessoires (193 400 dollars) 

et de l’annulation d’engagements d’exercices antérieurs (433 900 dollars). 

 


